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L'un  des  ubjectifs explicites  de  la Cunventiün  conclue  à  Yaoundé 
entre la Communauté  Economique  'EUropéenne  et les  Etats Africains et 
~ 
Malgache  Associés  (E.A.M.A.)  est  de  "faciliter la diversification de 
l'économie  et l'industrialisation des  Etats  associés,  en vue  de  leur 
permettre  do  renforcer leur équilibre et leur  iniépendance  économiques". 
Aborder le  probltàme  du  développement  industriel  constitue  donc, 
pour la Communauté,  une  nécessité qui s'inscrit dans  la logique  interne 
du  régime  d'association défini par la Convention  de  Yaoundé. 
Cette  Convention  prévoit,  d'une  façon  générale,  la poursuite des 
effo:rts  entrepris  en  commun  de-puis  1958  en vue  du  progrès ·6.conomique, 
socia! et culturel  des  pays  qu'elle  rassr.3mble.  Mais  d'une  façon  ~lus 
particulière,  elle se  propose  d'obtenir qu'au  terme  de  cinq années,  les 
Btats associés  qui  se  trouvaient liés auparavant  à  certains pays  euro-
péens  par des  organisations  de  marchés  puissent  commercialiser l'essen-
tiel de  leur production  aux cours  mondiaux. 
Pour aider les Etats  associés  à  supporter cette mutatiun,  difficile 
pour beaucoup d'entre  eux,  la Convention  a  prévu des  mesures  de  carac-
tère conjoncturel,  sous la forme  d'un soutien  d~gressif à  certains prix, 
et des  mesures  de  oaract0re structurel,  ayant  pour  objet d'améliorer la 
productivité et de  diversifier les productions. 
Mais  dans  cette pe1·sp0ctive  générale,  il ne  peut s'agir seulement 
de  diversifier horizontalement la productiun agricole  ;  il convie'nt 
également  de  réaliser une  ~ivorsification verticale,  qui  perme't·t;e  aux 
pays  associés  de  s 
1 élever·  dans  la hiérarchie  des  modes  d.e  product'i'ori, 
depuis la récolte  ou  l'extraction des  matières  premi~res jusqu'à la 
fabrication  des  produits· finis les  plllS  élaborés. 
Aussi la Convention  de  Yaoundé  a-t-elle amorcé  une  orientation 
de  l'aide communautaire  dans  le sens  du  développement  industriel. 
En  effet, le Fonds  !!llropéan  cle  Développement  et la "3anque  Européenne· 
./. 2. 
d'Investissement peuvent  octroyer,  à  des  conditions normales  ou  à  des 
conditions spéciales, 110  millions  de  dollars  de  prêts pour des  opéra-
tions  productives,  parmi lesquelles s'inscrivent les projets industriels. 
Le  problème  de la promotion industrielle des  pays  associés n'est 
cependant  pas un  problème  simple. 
D'une  part,  la~~si  tuation actuelle  est.: loin de  donner 1'  image  d'une 
table rase  a  un certain démarrage  était déjà réalisé lors de  l'accession 
à  l'indépendance des  pays  africains et malgache  et depuis lors,  il n'en 
est pas un seul qui n'ait enregistré  l'installa~ion d'industries nouvel-
les d'importances diverses,  et qui n'ait dans  ses dossiers  des  projets 
d'expansion  ou  de  création d'entreprises  industrielles.  D'autre part, 
la nécessité d'une  coordination et d'une  organisation des  efforts de 
développement  industriel  à  l'échelle pluri-nationale est de  plus  en 
plus.::ressentie  par les  Etats associés,  qui  ont  d • ailleurs déjà créé, 
pour l'étudier et la promouvoir,  des  organes  régionaux  oÙ  se  confrontent 
les intérêts nationaux. 
Ce  sont  ces.· considérations particulières qui  ont  incité la Comis-
sion  à  envisager un programme  d'études  générales  portant sur les possi-
bilités d'induatrialisation des  E.A.M.A.  et ayant  pour objectif concret 
de  dégager  des  projets industriels susceptibles d'être réalisés dans  un 
délai de  l~ordre de  cinq à  six ans. 
La  présente  étude constitue la première  tranche  de  oe  programme 
général.  Informés  de  ce projet d'étude,  et consultés sur les grandes 
lignes  du  programme  de  travail  prop~sé, les Etats Associés  ont fait 
conna!tre qu'ils  en  approuvaient  entièrement le principe et qu'ils 
étaiènt disposés  à  en faciliter la réalisation par tous les moyens  en 
leur pouvoir. 
Ce  programme  de  recherches  se  situe dans  le cadre  des  études 
prévues  par les articles  6  et 9 (paragraphe  C)  du  protocole n•  5,  annexé 
à  la Convention  de  Yaoundé,  et traitant de  la coopération technique 
générale.  Le  Comité  du  FED,  en  sa séance  du  25  mars  1965,  a  émis  sur 
son compte  un avis unanimement  favorable,  et la Commission l'a approuvé 
définitivement le 5 avril 1965. 
./. ). 
Il  a  été  exécu·té  par trois  équipes  d'experts  indépendants,  sous 
le contr5le des  services  compétents  de  la Commission,  d'octobre 1965  à 
décembre  1966,  Les  rapports  des  experts  ont  été déposés  pour la plupart 
en  janvier 196-7,  mais  en raison de  la masse  importante· représentée par. 
ces  documents,  la Commission  a  jugé utile d'élaborer le présent rapport 
d.e  synthèse. 
Dans  la première partie,  ce  rapport  esquisse brièvement le rOle 
d.e  1 'industrialisation dans  le développement  et précise  l-es  objectifs 
ainsi que  la méthodologie  de  l'étude,  qui  ont  été définis  par la Comis-
sion et qui  • ·.;rment  le cadre  de  travail  des  experts. 
La  seconde  partie fait le bilan des  réalisations  industrielles 
actuelles des  E.A.M.A. 
La  troisième partie  résume  l'analyse faite par les  experts  de 
l'économie  des  pays  de  leur zone,  synthétise les orientations  de  poli-
tique  industrielle qu'ils proposent  et présente  de  façon  très succincte 
les-projets d'investissements retenus par les experts.  Quoique  l'étude 
de  ces  projets ait été assez poussée,  les  travaux des  experts  ne 
dispensent  évidemment  pas les promoteurs  éventuels,  publics  ou  privés, 
de  procéder à  des  recherches  plus  approfondj83  avant  de  décider  concrè-
·tement  des  investissemetl ts  à  faire. 
L~~ experts  auxquels la Commission  a  fait  appel  ne  représentaient_ 
pas  les gouvernements  des  pays  membres  de  la  CBE  ni la· Commission  elle-
même.  Leurs  rapports,  de  même  que la synthèse  que  le~ se1~ices de  la 
Commission  en  ont faite,  n•expriment· donc  que  les  opinions et les 
conclusions  de  ces  experts. 13.u86/VIII/B/66-F 
PR~S'SNTATiuN DU  PRuGRAJ,1ME  D~S  STUD"SS 4· 
I.  Industrialisation et développement 
1)  Pour  les  E.A.M.A.  comme  d'ailleurs  pour  1 'e:nsemble  des  pays  en 
développement,  l'industrialisation constitue l'une des voies princi-
pales  de  la croissance  économique  et  d.u  progrès  social. 
vn  constate,  empiriquement,  que  dans  la majorité des  p~s du 
monde,  un  relèvement  important  du  revenu  individuel va  de  pair avec 
une  augmentation  de  la part de  la production  industrielle dans  le 
produit national,  entraînant  à  son  tour une  transformation progressive 
d.e  la structure des  échanges  extérieurs  de  ces  pays  ;  simultanément, 
la part  de  l'agriculture et des  autres activités primaires  dans; le 
revenu  tend  à  se  réduire.  Il existe,  certes,  des  exceptions· à  cet te 
.constatation  ~énérale mais  elles.se limitent  à  un petit nombre  de  pays 
qui  ont  basé leur prospérité  su:r  -:.1ne  extrême  spécialisation at:I::rcole 
ou  que  la nature  a  doté  d'importantes  ressources natarelles  telles  que 
1~ pétrole  ou  certaines richesses minières. 
Certaines  études  ont  confirmé cette  idée  :  le processus  contem-
po  .. cain  de  développement  économique  impliquerait un  accroissement  pro-
gressif de  la part  de  l'industrie manufacturière  dans  le revenu national 
et un  abaissement  concommittant  de  la part  de  la production primaire 
(agriculture et mines). 
2)  Ces  observations  empiriques  rejoignent les  conclusions  de  l'analyse 
économique. 
Les  productions  et les exportations  de.s  pays  en voie  de  dév.e~,op­
pement  et en particulier des  E•A.M.A.  sont  centrées  sur les activités 
primaires,  agricoles,  forosti~·res  e·t  minières  ,•  Le  taux de  croïssance 
éconorniqt~e  dans  la plupart  de  ces  pays  est déterminé  dans  une  large 
mesure ·par le  taux d'accroissement  de  leurs· exportations  dont  les pays 
industrialisés sont les principaux acheteurs.  Ur,  la demande  de 
nombreux  produits  primaires  dans 'les pays  dévelop~és niau.&"mente  qu'as~ez 
lentement  - pour  diverses  raisons  :  diminution relative  de  la consomma-
·tion  de  prod'4i ts alimentaires  au fur ét  à  mesure  de  la croissance  des 
.f. 5· 
revenus  individuels  ;  concurrence  des  produits  de  synthèse  .;  économies 
dans  l'utilisation des  matières  par uni  té de  produit.,  par sui  te  de~ 
progrès  technologiques  ;  organisation  des  marchés  aericoles,  etc ••• 
Dès  lors,  cantonner les  pays  en voie  do  dôveloppemcnt  dans  le 
domaine  des  produits primaires  6u  simplement  ouvrés. condamnei'ai  t  ·ces 
pays  à  un  rythme  de  croissauce assez lent,  incompatible  avec  les 
objectifs  de  développement  accéléré qu'ils s'assi3nent. 
En  effet,  non  seulement le développement  des  export·ations  ne 
donnerait  qu'une  impulsion  insuffisant8  au  produit et au  révenu. 
national,  mais  en  outre  l'expansion lente  des  recett·es·  d.'' e:x.pDrta:tion 
limiterait la capacité d'importer les ·biens  d' investisse.ment  ~·equis 
pour développer les capacités  de  production,  tandis  que  la stagnation 
du  revenu rendrait difficile le relèvement  du  taux cl' épargne. locale, 
particulièrement lorsque le niveau  initial du  revenu par tête est bas. 
La  ù.emande  extérieure  de  pr0c:.u i ts  primaj res  étant  insuffisante 
pour  incJuire un  taux de  croissance  adéquat  dans  de  nombreux  pays  en 
voie  de  développement,  ceux-ci n'ont que  la poss:ibilité,  soit  de 
développer  des  exportations  de  produi  tn  qui  bénéficient  d·'une  de:mande 
internationale  en  expansion  rapide  (c'est-à-dire surtout  des  produits 
manufacturés),  soit de  développer  des  productions  pour le  mar.ché  _int.é-:-
rieur,  en  substituant des  produits  domestiques  à  certaines  cai;;~gori.e:S 
de  produits  importés• 
Dans  les deux cas,  les pays  en voie  de  développemont  sont  con-
frontés  à  l'impératif de  diversifier leurs  productj_ons. 
Cette  divor·sification s'  impos.e  d' ab.ord  dans  le secteur primaire, 
et  en particulier dans  l'agriculture.  Mais  le  nombre  de  cult11.res 
nouvelles  dont le lancement  ou l'extension reste possible  est souvent 
limité  ;  quant  à  l'apparition de  nouvelles  activités minières,  elle· est 
conditionnée  par l'existence  de  ressources  naturelles  économiquement 
exploitables. 
./. l'"  o. 
Dès  lors,  pour asseoir les  économies  de  ces  pays  sur des bases. 
plus larges,  la diversification devra  également  ne  faire  dans  le sens 
de  la transformation  industri.elle  des  produits  d8s  activités primaires. 
11 .•. 
3)  Envisagé  dans  sa fina.li t6,  le  ..  proc~ss_us  df-~~  développement  écono-
mique  implique la  transform~tion progressive.~es structureE!'et ·dés 
comportements.  A cet é5ard,  l'industrialis~ti~n peu~ être considérée 
. ' 
comme  un  agent  particulitàrement  actl.f'  9-e  transf<.n~mat1  op  et de  moderni-
sation d'une  économie  et d'unu  société traditionnelle. 
En  élargissant 1 'aire des  ~p~ivi  tés  de  pr~,duction et d' écl1angè·· 
monétaire  au  détriment  ~e l'économie  d~  su~sist~noe,  l''i~dustrüÔ~ià.a:t~on" 
multiplie  les  connection~. entre  ~e.cteurs  d~ 1 ~ économi~.  ~t a~crof.ft-'j:é·s i  ,.
1 ~ 
•  y 
possibilités d'entraînement  :t7éç.iproque  entre ces  sec;·t,;;l~'s.  Le  p6u,:;~·i_;;·.:·· 
'  ••  1_ 
d'entraînement et la capac:L té de  sus  ci ter de  nouvel] .cs  activi  t6s  ... en 
' 
amont  et en aval  que  détient  1 'industrie manufacturièL·e  ~emblent ·plus 
élevés  que  ceux  de  l'agriculture.  C'est d'aillE:urs l'uno  des  raisons 
importantes  qui militent contre· une  spéc1alisation complète  des  pays' 
en voie  de  d-éveloppement  dans  le domaine  ües  produi.ts  primaires. 
Grâêe  à  1 'interdé_p.,jndance  croissante  entre secteurs et aux trans- · · 
farts progressifs  de  factou.::·s  d~ production vers les activités  à  plus 
haute  productivité,  il se  prod.ui  t  une  modification des  coût..;. relatifs 
des  facteurs  et,  en fin  de  compte,  l'apparition d'avantages  comparatifs 
nouveaux. 
En  outre,  l'industrialisation ino.ite  et habitue  puu  à  peu  là 
population  à  renoncer aux  comportements· basés  sur 1 1 éch(ùJ"  tradition..: 
nelle  des valeurs et à  acquérir les apti  tude.s  requises  pour  entr~i)rènd.rr 
des  activités nouvelles. 
Vue  sous  cet anele,  1 'industrialisation 11eut  apporter u1w  cont-ri-
bution très  imp0.rtante  au  développement,  en ee qu'elle  aiU.e  li  ·:1·écr  peu 
à  peu  les  condi ti  uns  quali  tativc::s  ci 'vne  Cl'ùissance  de  pll.;s  er.  J'll;a 
cumulative  et aut0nvme. 
./. 4)  Si l'industrialisation est une  condition nécessaire  du  dévelop-
pement,  elle n'est cependant ni une  panacée ni une.condition suffisante. 
L'att»aotion qu'elle exerce sur les pays  en voie  de  développement 
ne  devrait pas faire  oublier le rOle  important,  et même  prépondérant, 
que  l'agriculture  joue et  jouera encore  pendant  longtemps  dans  la 
plupart de  ces  pays,  et en particulier dans les  E.A.M.A. 
Ce  rappel  es  tL  d., àutant plus  indiqué  que  certaines régions  du 
-... 
Tiers-Monde~ n'ayant pas  réussi  à  accroître leurs rendements  agricoles 
au  rythme  de  l'expansion démographique,  sont  devenues  de  moins  en  moins 
aptes  à  subvenir  à  leurs besoins  alimentaires  - qe  qui les  Qblige  à 
utiliser des  devises rares pour  combler leur déficit en ce  domaine. 
Une  telle situation peut être constatée dans  quelques-uns  des 
E.A.~M.A.,  bien que  les problèmes  alimentaires n'y aient pas,  dans 
l'ensemble,  l'acuité qu'ils revêtent  dans  certains pays  d'Asie. 
Ceci  étant,  et mame  si le bilan alimentaire  de  l'ensemble  des  E.A.M.A. 
est relativement satisfaisant,  il n'en existe pas  moins  des  déséquilibres 
régionaux et des  besoins  croissants  dont la solution et la satisfaction 
sont des  difficultés supplémentaires  dans  la voie  du  développement 
économique. 
Il n'est pas  possible  de  réaliser une  croissance  économique  satis-
faisante  avec  une  agriculture qui  stagne  mais  représente une  proportion 
très  importante  du  produit national  (1)  - et ce,  même  si la production 
industrielle se  développe  très rapidement- en  raison de  la faible 
contribution du  secteur secondaire  au produit national des  pays  en 
voie  de  développement  (2). 
Un  développement  soutenu et durable  de  l'industrie n'est pas  non 
plus  réalisable  sans un  développement  rural  concomittant,  étant  donné 
que  la majeure partie de la population  (3) vit dans  les  campagnes, 
(1)  42%  dans  l'ensemble  des  E.A.M.A.  en moyenne 
( 2)  8  ~  "  " 
Il  Il  lt 
(3)  8u% dans les  E.A.M.A.  en  moyenne 
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souvent  au  stade  de  l'économie  de  subsistance.  En  relevant progressi-
vement le pouvoir d'achat monétaire  des  masses,  le développement  agricole 
et rural constitue un facteur  indispensable  d'élargissement  des  marchés 
intérieurs et,  par .·sui te,  d'expansion  de  1 'industrie looale.  Il 
s'impose d'ailleurs  à  d'autre~ titres  1  pour ralentir l'éxode vers les 
centres urbains  ;  pour assurer une  meilleure nutrition des  populations 
ainsi qu'un meilleur approvisionnement  des villes en produits  alimen-
taires domestiques  ;  et enfin,  pour développer l'épargne  intérieure. 
Toute  politique d'industrialisation devrait donc  être étroitement 
associée  à  un effort parallèle de  modernisation agricole et de  dévelop-
pement  rural,  sans qu'il existe un dosage  à  priori, valable  pour  chaque 
pays,  des  efforts  à  faire  dans  l'une et l'autre direction. 
5)  Quelle  que  soit la combinaison d'indices  que  l'on utilise pour 
mesurer le degré et·le rythme  de  développement  économique  et social 
des  pays  en voie  de  développement  au  cours  des  dernières  années,  il 
semble  que  les  E.A.M.A.  s'inscrivent,  sauf certaines  exceptions,  parmi 
les moins  favorisés  des  p~s du  Tiers-Monde. 
Leur besoin de  diversification économique  et d'industrialisation 
est d'autant plus  accusé que  les  investissements directement productifs, 
traditionnellement assumés  par l'initiative privée,  ont  diminué  ou 
stagné dana  beaucoup de  pays  associés  au  cours  des  dernières  années. 
En  revanche,  les  investissements d'infrastructure qui  ne  sont productifs 
qu'indirectement et  à  la longue,  ont  connu un essor remarquable,  grâce 
au  développement  de  l'aide extérieure  publique~  Ils occupent  désormais 
une  place  souvent  prépondérante  dans l'effort global d'investissement. 
Mais  pareille situation ne  peut  se  prolonger longtemps  sans 
compromettre l'équilibre  économique  et financer des  pays  associés. 
Eh  effet,  tandis que  leurs  revenus  budgétaires  se développent  plus 
lentement par suite de la lente progression des  investissements  produc-
tifs (souvent assortis d'avantages fiscaux octroyés  pour les attirer!, 
les charges  budgétaires  des  gouvernements  augmentent  assez  rapidement, 
au titre des.frais d'entretien et de  fonctionnement  des  investissements 
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d'infrastructure,  au titre du  service  de  la dette  extérieure, voire 
au titre de  leurs nouvelles fonctions  de  souve,raineté. 
Il  importe  donc  de·reù.resner cette  tendance aussi vite  que  possi-
ble  en  restaurant un volume  adéquat  d'inve~tissements directement 
productifs,  tant  dans  l'industrie que  dans  les activités primaires. 
II. Limites  et objectifs  de  l'étude 
En  matière  d'études,  la préoccupation  dominant~ de  la Commission 
a  toujours  été d'aboutir à  des  conclusions  de  caractère  ové~ationnel 
dans  un  délai  raisonnable. 
L'étude  entreprise sur les perspectives d'industrialisation des 
E.A.M.A.  ne  pouvait  donc  porter d'un seul  coup sur tous  les secteurs 
et les aspects  de  1' industrialisation, ni se  can·ton:ncr  aux analyses 
de  portée générale  ou  théorique. 
Aussi  des  objec·tifs  concrets  ont-ils  été assignés  aux  experts 
chargés  des  recherche3,  et des  limiteG  précises fixées  à  leur champ 
d'investigation. 
Pour  d~s raisons pratiques, le  champ  des  recherches  a  étê circons-
crit de  la manière  suivante  : 
- d'une  part,  les  industries  cen·trées  sur la grande  exporta ti  on 
ont  été momentanément  négligées,  la présente  étude  sc limitant  à 
déterminer les possibilités de  développer et de  diversifier la produ _,_ 
tion domestique  de  biens  suaoeptibles d'être substi'tués  aux produits 
impor-tés. 
- d'autre  par·t,  les  investigations  se  sont limitées,  en  principe, 
aux biens  de  conoommation  durables et non  durabl~:1s ainsi ·qUe, 'le  ca~ 
~ohéant,  à  des  biens  intermédiaires  d'approvisionn~ment. 
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a)  la voie la plus naturelle et la moins  aléatoire  pour les  EAMA 
En  négligeant  momentanément  les  industries centrées sur la 
grande  exportation,  notarMlent vers  les  pays  développés,  la Commission 
n'entond porter aucun  jugement restrictif sur la vocation  industrielle 
et commerciale  des  pays  associés.  Elle no  perd pas  non  plus  de  vue 
le rôle  primordial  qu'a joué et  que  devra encore  jouer à'l'avenir l'ex-
pansion  des  exportations  dans la croissance  économique  d.e  ces  pays  : 
une  politique de  substitution aux  importations n'est donc  pas,  à  ses 
yeux,  une  alternative  à  une  poli  tique  de  promotion  d.es  exportations, 
celle-ci étant nécessaire  pour pratiquer celle-là. 
Mais,  faute  de  pouvoir tout  entreprendre  à  la fois,  la Commis-
sion a  choisi dans  un premier  tomps  l'orientation qui lui  semblai~ la 
plus  simple,  la plus  avantageuse  et la moins  aléatoire pour les  pays 
associés  à  ce  stade  de  leur développement. 
En  e.ffet,  le processus  de  développement  industriel basé sur 
la substitution aux  importa·tions  est un processus  tout  à  fait naturel 
qui  s'est amorcé  spontanément  dans  la plupart  des  pays  en voie  de 
développement ct,  notamment,  dans  plusieurs  pays  associés,  à  partir 
de  la seconde guerre mondiale  - au  fur et  à  mesure  du  développement 
de  l'infrastructure  économique  et sociale et de  la formation  d'une 
demande  solvable locale  à  partir des  revenus  monétaires  distribués 
par le secteur  mode~ne de  l'économie. 
Ce  carac·tère  spontané  du  processus  de  substitut  ion  tient 
notamment  au fait  que  les  investissements  de  substitution sont  consi-
dérés  par les entrepreneurs  comme  plus  "sûrs",  pareo qu'ils ré})Ondent 
à  une  demande  locale  déjà existante  (ou  en  vuie  de  formation)  qu'il 
est.plus facile d'analyser et de  "capter"  que  la demande  extérieure 
en  contribuant  à  révéler et  à  alimenter la demanJe  locale,  les  importa-
liions  préparent  en quelque  sorte le terrain·à la production domestique. 
En  outre,  la multiplication d'investissements  de  substitution 
est sans  doute  une  excellent~ amorce  à  une  politique de  diversificatiOn 
économique,  de  va.lorination des  ressources locales et de  développement 
d.U  marché  intérieur,  dont  las pays  assOciés  Ont  besoin  à  ce  stade  de 
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leur croissance.  L'investissement productif n'agit pas' se11lement 
comme  créateur de  nouvelles  capacités productives,  et  comme  généra-
teur de  revenus  et· de  demande  additionnelle,  lorsque .les capacités 
sont  effectivement utilisées.  Leo  investissemen-ts  de  substitution 
créeront  également  de  nouvelles  occasions  d'invcstissemento  en  amont 
surtout,  mais  aussi  peu  à  pe'll  en aval,  et pourront  de  la sorte contri-
buer  à  amorcer un  processus  cumulatif de  croissance  et d'élargissement 
du  secteur moderne.  Par sui  te,  le  taux  de  rléveloppement  économique 
des  pays  associés  ne  sera plus aussi  exclusivement  fonction  de  !•accroit· 
sement  ù.e  leurs exportations  de  produits  primaj_res vers  les  pays 
développés.  C'est  essentiellement  par le  truchement  dvune  politique 
de  substitution et  de  développement  du  marché  intérieur que  maints. 
pays  d'  Amérique  Latine  ont  pu  réaliser une  croissance  é'conomique 
sensiblement  plus  rapide  que  l'accroissement  de  leurs  e:cportations 
au  cours  des  quinze  derniùres  années. 
Enfin,  en  éliminant  pro.:;ressivement  de  l'éventail des  impor-
tations,  les produits qui  peuvent  être fabriqués  localement  de  manière 
compétitive,  la politique  de  substitution permettra une utilisation 
plus  rationnelle  den  dovises  disponiblec.  L'exp~rienca indique  eri 
effet que  les  investissements  de  substitution entraînent  davantage 
un  changement  dans  la structure  des  importations  qu'une  épargne  nette· 
de  lievises  étrangères  ;  car,  s 1 ils permettent  des  économies  <le  ·devis-es 
sur certains postes  <l'importation,  ils a.on t  aussi  génô rateurs  d'  im:por~ 
tations  a(lr..litionnelles  tant du  ceté de  la demande  finale  que  de  üi'· 
demande  intermédiaire. 
b)  les biens  de  consommation  et 1' industri-e lé/;ère 
La  nature  des  produits  de  fabrication locale qui  peuvent  être 
substitués  aux  importations  est fonction,  entre autres,  du  niveau  du 
développement  économique  ct social. 
Dans  un  premie;r stade - correspondant  assez  lare-ement  au  ni1teau 
actuel  des  EAlv!A  -, l'industrie de  subotitution est généralement  centrée 
sur les biens  de  consommation finale- en  particuliersu-r les produits 
textiles et alimentaires - et  sur des  activit's de  conditibnnoment  ou 
d'assemblage. 
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Au  fur et  à  mesure  que  se  poursuit la croissance  économique 
et que  se  développen·t les aptitudes locales  à  produire  des  biens plus 
élaborés,  l'éventail de  la substitution s'élargit et l'industrialisation 
s'étend peu  à  peu  à  des  biens  intermédiaires  et  à  des  biens d'équipe-
ment.  C'est  en gros,  à  ce  stade~-~-<!~.~----~~!lt  arrivés aujourd'hui un_ 
certain nombre  de  pays  d'Amérique  Latine. 
Le  cheminement  de l'industrialisation dans  les pays  en voie  de 
développement  s'opérerait donc  surtout d'aval  en  amont.  Ce  déroulement 
traduit entre autres le fait que  dans  le domaine  des  industries  de  base 
et  de  produits  intermédiaires .(sidérurgie,  chimie,  etc), la dimension 
minimum  est souvent  telle que,· :en  raison de  1 'étroitesse des  marchés 
nationaux,, une  gamme  assez large d'industries utilisatrices doivent 
être  ins~allées avant  que  leurs  demandes  combinées  justifient une 
substitution de  produits  locaux aux importations. 
Des  études  économétriques  indiquent qu'en moyenne,  pour un 
niveau  de  développement  équivalent  à  un revenu  de  ~ 100 par tête, 
l'industrie produirait des  biens  de  consommation  à  concur-
rence  d~ 68% et des  biens  d'investissements  pour 12% seulement. 
Eh  revanche,  lorsque le développement  a  atteint un  degré  équivalent 
à  ~ 600 de  revenu par habitant,  la part des  biens  d'investissement 
dans la production industrielle serait passée  à  35  %tandis  que  les 
biens  de  con~ommation ne  représenteraient plus  que  43  %.  La  part des 
biens  intermédiaires varierait dans  des  limites assez  étroites. 
Il était donc  indiqué  que  dans  un premier temps,  les investi-
gations. portent principalement  sur les biens  de  consommation  et l'indus-
trie légère,  ainsi que,·.dans  certains cas,  sur des  biens  d'approvision-
nement. 
2)  Développement  industriel  concerté  à  l'échelle pluri-nationale 
Si le processus  de  substitution constitue un  phénomène  spontané, 
il para!:t·  cependant  possible et souhaitable d'  e.n  organiser et d'en 
activer le déroulement,  dans  le cadre  d'une politigue  judicieuse de 
substitution- qui ·ne  constitue bien entendu qu'un aspect  de  la politique 
générale de  développement. 
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S'agissant  des  E.A.M.A.,  une  telle politique ne  pourrait être 
profitable et  ~fficiente qu'en s'inspirant d'un certain nombre  d'orien-
tations fondamentales. 
a)  le regroupement  des  marchés 
Le  développement  de  l'industrie manufacturière  dans  les  EA.L\IiA 
risque  de  se heurter  à  des  difficultés plus  grandes.  qu~ tl'  en  ont 
rencontré  de  nombreux  pays  d'Amérique  Latine  ou  d'  As.ie  à  un stade 
comparable  de  développement. 
L'Afrique noire est,  en  effet,  un  sous-continent  immens~ mais 
peu  peuplé.  Les  EAMA  couvrent une  superficie dix  fo~~· :plus- grand'e 'que 
celle de  la C.E.E.  mais  comptent  trois fois  moins  d'habitants.  Céei 
suggère  que  le problème  des voies  de  communication et des  liaisons'· 
entre marchés voisins sera souvent aussi  important  que  le problème-"  des 
barri~res douanières,  les coûts  de  transport pouvant  Stre  plus  prohibi-· 
tifs que  les droits  de  douane. 
Par ailleurs,  les  EAMA  sont  au  nombre  de  dix-huit  alors  que  leur 
population totale - environ  6u  millions  d'habitants  - n'est pas .sensi-
blement  supérieure  à  celle d'un pays  comme  le Nigéria.  Si  ce  dé_coupage 
peut  avoir des  justifications au plan  politique,  il présente  par contre, 
au plan du  développement  économique,  des  inconvénients d'autant  pl~s. 
sérieux qu'il se  conjugue  à  un très faible  niveau  du  revenu  monétaire 
moyen  par habitant  1  celui-ci s'élèverait,  d'après les _es:t.imn.·tions 
disponibles,  à  24.UUU  F.CFA(l)  en moyenne  pour les  pay_s  de  la· zone  f'ranc. 
La  faible  dimension  des  marchés  nationaux,  qui résulte  de  la 
faiblesse  du  revenu monétaire  par tête et du  chiffre  de  la population, 
paraît être l'obstacle le plus .important  au  développement  d'une  indus-
trie de  substitution  c0mpétitive et rentable  dans  les  pays  associés. 
Si  au  début  de  la révolution  industrielle,  1 'exigu.i  té du  marché 
natiunal n'était pas  un  obstacle  à  l'industrialisation,  eu  égard  à  l'état 
rudimentaire  des  techniques  de  production,  aujourd'hui la création d.'une 
industrie  orientée vers le n,arohé  intérieur n'est pas  possible  à 
(1)  Rattaché  au  F.F.,  le  F.CFA  vaut  O,U2  F.F.  suit  2  anciens  francs 
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n'impurte  quel  niveau  de  demande  locale,  en  raison des  impératifs 
d'échelle  de  fabrication  qui  découlent  des  progrès  technologiques. 
En-dessous  d'une  dimension  minimale  qu'on appellera le "seuil", 
une unité  de  production moderne  ne  peut  pas  être compétitive  et rentable, 
rqême  si elle bénéficie  d'une  certaine protection.  Ce  "seuil",  qui varie 
selon les secteurs,  est souvent  plus  élevé  pour la production  de  biens 
intermédiaires  que  pour celle des  articles manufacturés. 
Dès  lors,  pour des  marchés  nationaux aussi petits  que  ceux des 
EAMA,  la politique  industrielle de  substitution ne  peut  être efficiente 
économiquement  et socialement,  que  si elle est  élaborée  et  appliquée 
à  l'échelle multi-nationale,  par voie  de  coopération  entre  pays  ayant 
vocation  à  organiser leur développement  en  commun. 
A défaut  de  certains  regroupements  des  marchés  nationaux des 
pays  associés - qui  peuvent  évidemment  revêtir des  formez  différentes 
selon les cas  et  ~tre limités  initialement  à  certains secteurs  - les 
possibilités nationales d'investissements  rentables et compétitifs 
seraient très faibles  dans  les  années  à  venir et s'épuiseraient rapi-
dement,  en dépit  du  fait  quo  l3s  investissements  nouveaux  contribuent 
à  développer la demande  intérieure  ;  et l'on assisterait  inévitablement 
à  des  gaspillages  et doubles  emplois  industriels,  à  des  surenchères 
natio11rales  grandissantes  ainsi  qu.'à une  tendance  croissante  à  la 
surprotection de  certaines entreprises locales,  en  raison  de  leur 
compétitivité  insuffisante  du  fait  de  l'échelle  inadéquate  ou  de  la 
faible utilisation Q8S  capacités.  Ce  serait alors le cercle vicieux 
de  l'autarcie inflationniste,  du  tarissement  des  investissements  produc-
tifs·et de  l'appauvrissement graduel  en  termes  réels. 
D'ures  et déjà,  certains  de  ces  phénomènes  sont  perceptiblen 
en  Afrique,  en  particulier dans  les  régions  où  différents  ét~ts qui 
avaient  amorcé  leur industrialisation  en  régime  d'union  économique  ont 
vu  ensuite ce  cadre  éclater du  fait de  l'émancipation pulitique • 
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b)  l'établis$ement  de  programmes  op~rationnels  rés~onaux_ à  mo:ran 
terme 
_Le  succès  d'une_ poli  tique ,industrielle 'de  s~bsti:tutipn  ,,q.~p.~ 
les  --EAiü.  postule  que  le regroupement .. des  marchés .. se  ooncrê:tise·:par 
.l  , 1 élabora ti  on  de  px?  grammes. multi-nationaux comprenant  .. un  en~emble 
.. de. p.roj ets  concrets d'investissements. 
L' effic.a.ci  té  économiq1te  des  investissements ·de· substitùtion--...... 
même  si  ceux~ci  ont~un.e_pçrtée,multi-:-n.a.tionale- ne .tient pas  selillement 
_ aux qualités  spécifiques  de  o_h~que projet· individuel,  ma~s  ~t;al(!}.ment 
à  leur cohérence  a•ensemble,  à_l_a  manière:dont.ils_sont  répart~SQ.t 
s'ajustent les  un~ aux autres et,  de--ce  fait, ~déterminent d'une  -par~, 
l_es  spécialisa  ti  ons  nationales  et les  __ échanges -rée iproques  et;-mul  t~:PLient 
1 
d '.a1,1tre  part,  les liaisons  intersectorielles .et  ·,_les. effèts _d' entl!aÎne-
:ment _réciproques.  Ces  mécanisme  a  sont d'autant ·pllJ,s  essen·tiels ;que 
:le: niveau  de  développement  des ·états est plus faible  .. 
Il .est  donc  indiqué d'inventorier- et 'de  coordonner ·au  sein 
d'un  pro'gramme  opérationnel,, les  investissements  de  substituti9n-.·qui 
parais·sent, réalisables at profitables tant  à .courte ._qu.'à  moyenne 
éohéance. 
L'adoption d'un horizon  temporel .à  moyen  _terme -:S: !.impose  .l p9ur 
prévoir et- $~aci~er ~tempo les substitutiuns_souhaita.bles de;prodûits 
-~inte~méciiaires 1 u~~ux,  de  manière  à  .prév:en:L-r  une  détérior~  t ion ~de  -~1a 
bàlance  commerciale  - la mul +.iplication des :productions finales .ne 
_pouvant  manquer  de  gonfler les besoins  de  produits  intermédiai~~s  • 
. Il  .. s'impose  également. pour  déga~~r une ·.gamme  suffisarrtme:At 
. étoff'ée  et vuriée ·de. projet~,  de  manière  .:.à  favor:l.s.er  .: les· arbii;r~ge$ 
err~re ·  ét.~~s  d •une ·même  régiqn .et  à:  aboutir .à·.,une  r~par.ti  ti  on. des  p:roj.Etto 
entJ;e  é.tat3  qui  confère .au  proeramrno  multi-n~tiong.l un  ~qutlibre ,éc~nQ­
miqq.e  et politiq].le  aussi satisfaisant que  possible. 
o)  le  refu~  -~u_ ;groteçt~onisme_  excea~if 
__ Les  pouvC?irs: publ  ;iqs  q.izposel').t  de  .. )noyen,s -_-$1.lS9Efgt.i.o+.es ,ide 
stimuler le  ·J?r.ocessus ·de  s_uq~ti~utiC?r;,  :tou.~  .:_~pé'c~~lemen~ .y_n .. :~Qc<(+,-\i~nt 
une  prote.qtion  di.rec~e  ou  indirecte  ;.aux, industries naissantes. 
'  •  '  '  '  ~  '  r  f"  '  ~  '  ~  1-, ~  •  ••  ·'  '  ~ •  '  •  l  ~  '\.  ~ •  •  :'  • 
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Cette possibilité est inscrite dans  la Convention de  Yaoundé  et' dans 
les  codes  d'investissement  adoptés  parla plupart des  pays  associés. 
Si le principe d'une  protection n'est plus  guère  contesté, 
en  revanche,  le degré de.protection  à  accorder et le  choix des  modes 
d'intervention {tarif,  contrOle  des  importations,  subventions,  exoné-
rations fiscales,  etc •• )  font  encore l'objet d'importantes  controverses 
entre experts. 
~oique ces  problèmes  relèvent  de  la compétence  exclusive 
des  pays  associés,  il importe  néanmoins  de  noter qu'à l'expérience, 
l'octroi d'une protection excessive s'est avéré favoriser la création 
et la survie d'entreprises non  compétitives  et finalement  coûteuses 
pour :.1 'intérêt général  ;  il entraîne  à  la longue  des  conséquences 
néfastes  notamment  sur le taux et sur la structure de  la croissance 
économique,  en soustrayant progressivement  l'économie  à  toute  appli-
cation du  principe sélectif des  avantages  comparatifs  et  en  compromet-
tant sa participation au  commerce  international. 
La nécessité de  ne  pas  soustraire  exagérément  les  industries 
nouvelles  à  la pression de  la concurrence  extérieure est d'autant plus 
impérieuse  que  la concurrence  intérieure sera généralement faible  dans 
les  pays  associés,  en raison notamment  de  l'étroitesse des  marchés  qui 
ne  tolère  qu'un très petit nombre  d'entreprises  industrielles par 
secteur. 
Si la création d'industries  de  substitution devait  se  traduire 
par une  hausse  des  prix au  consommateur,  en particulier sur les articles 
de  première nécessité,  mime  dans  le  cas  d'une  faible  élasticité de  la 
demande  par rapport  au prix. 
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d)  la sélection rieoureuse  des  projets 
A ce 'stade  do  leur--développement,· les  ~ne  disposent  encore 
que' d'une faible  éparb'n9  nationale  et-sont_  enco're  largement  dépourvus 
d'une  classe  autochtone  d 
1 entrepreneurs et de  cadres' ·supêrieu_r$ 
qualifi-és  .• 
Dans  ces  condi·lïions,  si les pays  associés  entendent  se  déve-
'  -
19pper dans  le domaine  indus~riel" autrement  qu'à' l'échelle d'entreprises 
a~tisanales,  •'  ils doivent  s 1 assurer au  dépar~ le con;cours' d '-erl:treprises 
•  t  '  '  '  ~  ' 
étrangères- expérimentées,  pour  rassembl~r .tout  ou  partie  ~S- capitaux, 
•  ,  '  •  '  1'  '  ~  (  '  t'  '  • 
pour àpporter les  techniques  nécessaires  et  pour  assUln·er l.a responsàbï.:_-' · 
'  '  ,  ~  ~  ~  ..  . : ' 
li  té de la direction et  de  la gestion des  {irmes -- tout  e:Q._-._~ida~t .·lés··-
africafns- à  acquérir les aptitudes  requises  pour assurer 1-a  .r~~ève  ~~  ·· .. 
·A ·cet  égard,  il convient  de  note~ que"l:! éqHl!J-_cip~ti.on.
2 pôlitique 
des pays· associés  corncide  avec  la formation  du  Marèhé  Cummurî  et;· i'  essor 
rapide  des  progrès  techniques  qui multiplient les- occasion~_ et_ les 
•  '  1  ',  ;  1  - 1'  • 
oblig~tions d-' inv.estissements  en  :5ll,rope  en même ..  ·te'mps·- que  .. les besoiris 
'  •  - •  '  •  ~  \.1  j 
propre-s  dès-- entreprises  européennes  en  cadres qualifiés. et  en  capi  t~U:-X:. 
.  ,"i  1  •  '•_'_ 
·1a.  po-litique  industrielle de  substitu'tion des  pays  asGûèïés 
sera donc  d'autant plus attractive ·et  efficace qu'elle  reposércr 's'u::r:  une 
sélection·  judicie~se des  pro·jets  d '-investissements  en :fbnc.tion  à  la fois 
.;  .....  '  ',  -
de  leur contribution  à  la croissance  économique  et  de  leur rentabilité 
: . ~' 
comm'erciale. 
SUr  le plan de  l'entreprise elle-même,  il importe'I•a ·d·e- 11' éta-
bl'ir que  des  industries qui  puis·sen.t. produire ·dans  des  conditions 
rentables  pour  ~e promqteur,. compte  te:rni  le ·cas  échéant  d ·~ne- protection 
.,  +  -
raisonnable.  En  ne  qui  c:Oncerne  la collec:tiv±té, ,il  ;faud-ra  ·qu~ la 
réal-isation. industrielle  'acc;_0~sse  _:  nans:  hausse  du  niveau  des  pri~­
cependant  - la valeur  ajout~c locale,  compte  .tenu. des  ..  èf;fets négatifs 
de  la dis  pari ti  on  ou  de.  ~a diminu-tion  des  imp?rtations  d~. produits 
····su"bstituéa"  sur cette valeur  ajou~ée et,  e·n  pa:I'ticulier,· sur les 
recettes fiscales. 
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Lorsqu'elle est  élaborée  à  l'échelle  multinationale,  la 
politique  de  substitution permet  d'ailleurs plus facilement d'aider 
les états pauvres  à  supporter les sacrifices budgétaires  immédiats. 
3)  les  objectifs  de  l'étude 
C'est  en fonction des  considérations  précédentes  que  la Commission 
a  été amenée  à  organiser les  travaux des  experts et  à  définir les 
objectifs  de  l'étude dans  une  optique multinationale  - oauf pour  Mada-
gascar et la Somalie  qui  se prêtent difficilement  à  une  approche 
régionale  en  raison J;  leur isolement  pa.l'  rnppor·t  o.ux  n.ut.r·es  pays 
associés  - et dans  le  cad.re  d. 'un horizon  tempor&l  s'  étendn.nt  aux 
années 197û  et 1975· 
Les  18  pays  assvciés  ont  été répartis  en  trois régions  correspon-
dant  à  l'aire d'investigation de  trois  ~q_uipes  <l'ex:perts  : 
la  r~gion occiQentale  a  été  étudiée  par une  équipe  Q'ezperts  placée 
sous la direction  de  M.  Roland  Julienne,  Administrateur civil,  mis 
à  la disposition de  la Communauté  Economique  ~ropéenne par le  Secré-
tariat d'Etat français  aux .A.ffaires  Etrar..gères  cha1·eé  de  ln  Coopéra-
tion,  et  cornpos ée  de  1-IT~.  Utmar  Kaschig  ( DIVC:-Institut de  Francfort), 
Jacques  11eidenbach  ( S:l~A de  Paris)  et  Georges  Roy  ( S~'CS èl.e  Paris). 
Cette  région  comprend les huit  pays  fr·ancophones  de l'  .Afrique  occiè.en-
tale associée  à  la C.E.E.,dont le développement  industriel _s'est 
effectué,  ces  dernières  n.nn8es,  dans  une  optique  essentit::Jllernent 
nationale,  en  d~pit Jel'sxistence d'un  trait~ d'union  douani~re en 
vigueur  (lepuis 1959  et  aménagé  récGinmen t 
la r·égion  cent:L'ale  a  été  étud.i8e  par une  équipe  d' 8Xperts  pla.cée  sous 
la dir'ection  de  r.r.  Thomas  Lurs in,  Dvctcur  en  3ciences  économj_ques,  de 
1' IF'v-Institut  d8  Munich,  et  cvmposée  cie  MN ..  Pierre  Niollet  ( S:TDES  de 
Paris),  Antcn  Rei thinger  ( Ili1v-Ir.lsti tut de  Munich)  et  Paul  Zajadacz 
IFU-Insi ti  tut de  Munich).  Cette  rér;ivn  comprend:-leG  cinq pays  membres 
de l'  UDEAC  qui  ont  d_' ores  et  è.éj à  entrepris  de  coordonntS:r·  1 eur dével  op  .. 
pemerlt  industriel  dans  le  cadre  de  l'Union  ; 
.;. - les  cinq autres  pays  associés  ont  été étudiés par une  équipe d'experts 
placée  sous la direction  du  Professeur Fernand  Bezy,  directeur du 
Centre  de  Recherches  des  Pays  en  Développement  de  l'Université de 
Louvain,  et  composée·de  M.  D.  Cannas,  Melle  Chenoix,  ~I.  P.  Frix, 
o.  Le  Brun,  A.  Lecvintre,  J.Ph.  Peemans  et  Gh.  Robyn.  La  zone  inclut, 
d'une part,  Madagascar  et la Somalie  et,  d'autre part, le  Congo-
Kinshasa,  le Rwanda_  et la :Burundi  dont  les marchés  sont  cloisonnés 
depuis  l'accès de  ces  pays  à  l'indépendance  • 
.  , 
Après  avoir dressé un  inventaire aussi précis  que  possible  dea 
industries  actuellement  implantées  dans  les  EAMA  et  des  projets  indus-
triels en  coÙrs  de  réalisation  ou  sérieusement  envisagés,  les  experts 
se  sont  efforcés d'atteindre les  objectifs suivants  : 
-en premier lieu,  ils ont  tenté  de  délimiter  le  champ  d'application 
d'une politique  à  moyen  terme  de  développement  industriel  en  identi-
,fiant les projets  concrets d'investissements  de  substitution gui 
pourra:1ent  être réalisés  au  cours  des  dix années  à venir et  œraient 
économiquement  et financièrement  rentables  à  l'échelle multinationale, 
sans l'être nécessairement  à  l'échelle nationale.  Les  projets renta-
bles  à  l'échelle d'un marché  individuel  ont  cependant  été  également 
retenus,  étant donné l'intérêt qu'ont les entreprises de  bénéficier 
des  économies  d'échelle qui s'attachent au  regroupement  de  plusieurs 
marchés  ; 
-en second lieu,  les experts  ont  tenté d'assurer  à  l'ensemble  des 
projets  régionaux un  équilibre satisfaisant sous l'angle géographique 
et  économique  - préfigurant ainsi les  programmes  plurinationaux de 
;---d~v-~:J..!>_P_P~~~nt  industriel. 
Mais  cet  objectif n'a pu dépasser certaines limites  :  des  préoccu-
pations d'équilibre régional  peuvent  justifier de  renoncer  à  une  locali-
sation optimale,  sans  entraîner pour autant  des  propositions  de  localisa-
tions  économiquement  injustifiées. 
Dans  la pratique,  ce  sont  les quatre  pays  continentaux les plus 
peùplés  et les plus  avancés  dans  le développement  économique  (Cameroun, 
Congo-Kinshasa,  COte  d'Ivoire,  Sénégal)  qui sont les principaux importa-
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teurs  de  biens  de  consommation  ;  par conséquent,  une  politique d'indus-
trialisation basée  sur la substitution tendra  à  favoriser  ces  quatre 
pays  dans  une  c~rtaine mesure.  Eh  outre,  ces  pays  possèdent  déjà 
des  pOles  de  croissance,  centrés  sur les grands  ports  ou  les grands 
centres  de  production,  qui  sont  devenus  par le  jeu des  "économies 
externes"  de  puissants facteurs  d'attirance  à l'égard dos  nouveaux 
investiosements. 
Les  p~s de  l'intérieur,  moins  développés  en  général,  et privés 
d'un accès  maritime,  sont  donc  relativement  désavantagés,- en  particulier 
101·sque le processus  de  fabrication reposa  sur· la transformation  de 
mati8res  premières  et de  biens  intermédiaires  à  importer  de  l~étranger. 
Dans  ce  cas,  ils risquent  (;énér·alement  de  ne  pouvoir  concurrencer les 
produito finis  importés  de  l'extérieur sans  recourir  à  une :,Protection 
prohibitive,  toutes  autres  choses  égales  par ailleurs.  C'üst  pourq.uoi, 
1 'hypothèse  adoptée  a  été  que  les Etats  continentaux c.levraient  surtout 
se  consacrer aux fabrica-tions  basG:os  sur  J.cs  approvinionnements  locaux, 
les  "1-tats  cOticrs  y  renonçant  c.  tl~ro compensatoire même·s'ils  peuvent 
prétendre  produire  à  un  coût  au  moins  aussi  avantageux sur leur propre 
tcr'l'i toi  re. 
Un  tol.partage,· 's'ù.sceptible  de  conduire  à  un meil1eur équilibre 
global,  ne  J>eut  être pratiquement  réalisé qu'à l'intérieur de  zones 
d' éohanb"es  organisées,  groupant  plusie11rs  Etats  associés voisins  •. 
Ces  zones  existent,  aussi  bi9n  dans la ·réeion occidentale  quE?,  dans la 
région centrale,  mais  leur degré  d'organioation est  tr&s  différent.ct, 
par conséquent,  les  chances  d'une véritable  coopération industrielle 
,-· 
à  l'échelle de  la zone  zont  écalement  différentes. 
Si  l'on veut,  cum~~ il est certainement  de  l'intérêt de  tous les 
~tats concernés,  ne  pas  apporter de  trop grandsaménagements  aux  pro-
erammes  régionru1x  éla~orés par les experts,  de3  ~rforts devront  Stre 
entrepris  pour  renforcer la coopération industrielle  inter-Etats, 
de  telle sorte  que  les Etats  de  l'intérieur puissent participer aux 
avantnces  que  les  Etats  cOtters retirent  de  la localisation sur leur· 
territ·  d'un  plus  grand  nombre  d'industries.  Pvur  parvenir  à  un  tel 
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résultat,  il faut,  outre une volonté politique qui  n:e  semble  pas  devoir 
faire  défaut,  un  cadre  institutionnel  approprié,  avec  un  organisme 
susceptible  de  procéù.er  à  des  arbitrages,  et un  cadre  réglementaire· 
élaboré  avec le double  souci de  garantir aux  industriels la sécurité 
d'un marché  inter-Etats et d'assurer aux Etats  membres,  et  à  leurs 
populations,  une  répartition,  aussi  équitable que  possible,  des  avan-
tages  et des  profits. 
Il est bien clair qu'il n'existe pas  de  sahéma  totalement 
satisfaisant  en la matière  Gt  que  tout  organisation de  coopération 
industrielle inter-Etats doit être  élaborée  en fonction des  caractères 
propres  aux Etats qu'elle  concerne  et  au  degré  d'intégration  écenomique 
de  ces  Etats.  Il est souhaitable  cependant,  en  bonne  logique,  qu'une 
telle organisation tienne  compte,  dans  une  large mesure  :  · 
- des  inégalités naturelles qui  existent entre les  ::I)tats  membres 
et des  facteurs  néc5atifs  qui  entravent le  développement  industriel de 
certains d'entre  eux. 
-des pertes  de  recettes  enregistrées par certains Etats  membres. 
du  fait qu'ils  consomment  une  fraction  des  produits fabriqués  dans 
d'autres  Etats  membres,  au lieu de  produits similaires  importés'· soumis. 
aux  conditions  ordinaires  des ... tarifs d'entrée. 
des  avantages  re·tirés  par certains Etats des  activités de 
transit  :  a)  avantages  économiques':  transpurts,  entrepô-ts,  commis~ion­
naires  en  douane,  etc ••• 
b)  avantages  sociaux résultant  de  l'emplOi  de  la main-.d'o~uvre 
.  ,,:, ,'' 
locale  dans  toutes les activités précitées. 
c)  av-antages  fiscaux résultant de  la perception des  impôts· 
sur le chiffre d'affaires,  sur les b6néfices  et sur les salaires. 
- de  l'esprit de  solidarité qui  anime  tPus  les  ~tats membres.  et 
qui  résulte de  la dépendance  mutuelle  dahs  laquelle ils se  sont  mutuel.-~., 
lement  placés  en vue  de  hâter leur développement  commun. 
.f.  ,, 
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La  prise  en  cor. 1idération de  ces  divers  facteurs  peut  être réa-
lisée par différents  · ;üyens..  Les  compensations  buJ.gétaJ.1•es  peuvent 
donner  1 ieu,  après  anL;.,laGvment  des  syst~mes douaniers  et fiscaux,  à 
des  reversem0nts  de  ~:J~et à  budget  ou  à  la création d'un  fonds  inter-
Etats  comportant une  ulé  de  répartition satisfaisante. 
Les  compensation8  économiques  peuvent  se  traduire  par des  aména-
5ements  de  prix et notumment  des venteo  à  prix unique  à  l'intérieur de 
ln.  zone.  ~fin l'esprjt ù.c  solidarité devrai.t  pouvoi.r  cOnduire  au 
renforcement  du  caract~; t•e  multinational  des  entreprises  (participation 
de  chaque  :Tt at membre  [vl  capital  des  entr~prises importantes,  divis ion 
du  travail entre les entreprises  de  deux:  vu  plusieurs  Btats). 
III. MéthoJvlogie  et  chronolo~ie Jo  l'étuQG 
La méthodol  ot~;ie 
1)  La  détection des  produi-ts  substituables 
La  recherche  de  projets d'investissements  industriels  dans  une 
optique  de  substitution aux  i1nportu ti  ons  oblige_  ~ prendre  comme  premier 
point  de  départ les statistiques d'importations  des  EAMA. 
Un  important  travail  de  d~pouillement et d'analyse statistique 
a  dOnc  été effectué,  en  collahora·tiun avec l'  Uffice  Statistique ·des 
Communautés  E.li'upéennes  et avec l'  INS"SS  à  Paris. 
a)  première  phase  do  sélection  (à l'échelle de  l'ensemble  des 
wu) 
,  :_,·L  .. 
Dans  une  première  phase,  les statistiques  d 1 importS;tiop,s. 
ont  été dépouillées  et analysées  à  l'échelle (ie  1 'ensemble  des  E.Al\1A( 1) 
pour la période 1961-63. 
(1)  Peur le  Con~o-Kinshasa,  on  s'est basé  sur les statistiques des  années 
1959  et 1963,  les  années  intermédiaires n'étant pas  disponibles. 
Pour le  Rwanda  et le  Burur~J.i,  los  seules ztatictiques disponiblés 
sont relatives  aux  années  antérieures  à  1962,  tandis  que  pour la 
Somalie,  elles portent sur l'année 1963. 
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- Apr~s avoir écarté des  statistiquon,  à  quelques  exceptions  près, 
les produits  dunt  le montant  d'importation dans  l'ensem~le des  pays 
associés n'atteignait pas  5u.~u~ ~en 1963,  ainsi que  les  produits  des 
industries lourdes  et les biens  d'équipement,  on  a  abouti  à  un  premier· 
relevé portant sur  273  postes  à  3 chiffres  (CST  :  Classification Statis-
tique et Tarifaire)  ou  rubr1ques  à  4 chiffres  (ND13  :  Nomenclature  de 
Bruxelles). 
Les  postes,  et même  les  rubriques,  correspondant  souvent  à  des 
amalgames  de  produits hétérogènes,  nombre  d'entre  eux  ont  été désagrégés 
davantage  en  se  fondant  sur la lillB  (jusqu'à 6  chiffres).  · 
- Il ·s'est aei  ensuite  de  regrouper les produits  relevant d'un  même 
processus  de  fabrication et d'une  même  uni  té de  production  industrielle,, 
de  manière  à  se  conformer  à  1 'objectif' final  de  1 'étude qui  est  de. 
dégager  des  projets d '.investissements  industriels. 
-Une  seconde  opération d'élimination a  été ensuite  entreprise sur.la 
base  des  deux critères suivants,  à  partir des  données  contenues  tianB 
les· dossiers  techniques  établis  en  ordre  p:r-ir::cipal  par le bureau  de 
"Documentation  technique  européenne"  (DTE)  à  Bruxelles  (ces  ù.onnées 
ayant  été  recoupées voire  même  adaptées  en  fonction  de  l'exrérience  des 
entreprises  implantées  en  Afrique) • 
•  d'une  part,  ont  été  éliminés les produits  dont lu  fabricat~on 
exigerait la mise  en  oeuvre  de  processus  techniquestrop 
complexe~,  impliquant  notamment  l'utilisation extensive  ile 
cadres  européens  qualifiés et cPÛteux  ; 
-~ ,d.t-'-autre  part,  ont  été  écartés les produits  dont· lP- '~euil" de 
fabrication - erj  deçà duquel  1:mo  production ne- peut  être  compê-
ti  tive  dans  des  conditions  technologiques  mod-ernes  adaptées 
aux particularités loeales  - excédait nettem0nt  les dimensions 
du  marché  actuel  et futur  de  1 'ensemble  des  ii'.A.MA. 
Au  terme  de  ces  opérations  successives,  une liste commune  aux .. 
trois  équipes  d'experts  a  été établie,  comprenant  pros  de  )ùU produits 
.f. correspundant  i:.JUX-mêmc~  c.  envi1·<.n~  0L.  unités  Üf:l  p1·oducti<m  (selon  ln. 
Clnnuificn.tion  1;' tt;;!J'IH1.tiollalu  TypL'  par  Indu3t.t·ie  ( CITI). 
des  pays 
CO~ÇllEl  comm..::  t:.n  pu in t  t}  f~  départ  cOm1::un  n1r;;.  t.L•<.J"i;::;  éqn ipes, 
cette liste appelait  ful'cétnunt  ,lt;  lu p:u·t  d.e  c:haqlJ(::  0quipo  U!le  nouvello 
opératj.on  lie  sélectivn~3  21.  pratiquer en  functiun  dos  couc.!.itionn  part:i.cu-
liùres rm  .. contr60s  ro.r  J ·.:::J  cxj)\)l't:::.  au  niveau  ùo  l~ récio.n  et/ou  lles 
payo  cJunt  l'ét~..:.de  lr~u.c  éL<:,it  confiée. 
Pour  prucéùf:3r  an:::  élimjnatiun;:;  1·cquiscs  il  cette échelle  pl~s 
restrE:in  ~e  o t  plt;s  UIH)cati onnolle,  lc.:e  experts  ont  eu  roc ours  à·  un•:, 
0amme  plus variée et  JH'écino  de  dunnées  qual·i tat:i.ve:-.5  e:t  qu~nt:lta-tives. 
Ils ont  pu  J ispot;c:L',  notamm8n t,  pour les  puys  associés  de 
la zo.ne  franc,  r:râce  à  la colluboratit.'n  de'  1 'Il'lS"S~  ù.  Pa:r·is,  de  sériés. 
statistiques d'importation  pL,rtant  sur unn  périvde .<le  iu ·ans. (1955-1964) 
ail:si que  d.c  p~·oject·ic'nc  lloz  .i.rnp<..~rtations  sur les ann6es  197u et 1975,  , 
con:fOrmémcnt  à  l'horizon  liemporel  adopté. 
Ils ont  pu  écnlem~m  ~  teni1·  oompte  ùe3  en trepriGec  ir.otul-
lées  uu  eu  cuLrc  d'insi..cllu.t.iüJl  J.u.us  les différents pays  ascOciés, 
ainsi que·des  projets  inductTir:ln  dont  la réalisation est  envisa~éo 
par  lt~s  autorités  pn;)liqu(_:::;  ')t par l'initiative privée- une  distinction 
étaut fui.tc  ·~nt.r(;'  le:s  1.-n·ojC:>t.e  .iv.Jt  }";  f'jnancemen"t  est  anr.:uré- <Ju  t:l'1  v0ie 
de  1'8trc:,  (;t  l.:·f]  rlrOj•>L'~  pll:~·:  alé[l,t,uiren  Pt  à  plun  loinLa:i.~~c' 'échéa.nce(l~ :· 
Sur  bn~:;r,  \.
1 es  ::·-,:mées  compl éme:ntaires  ainsi  l'éun:i.es,  n.ins i 
que  den  <lucsierz  techr:iqn•..::::::  DTF.,  chaque  équipe  a  rn·oc6d.0' à  une  nouvelle 
~él'ie ù'éli  .. minations  ~.:t  écartG,  t:mtre  autrca,  le:;  prüdui-tn  ùun-t  le 
11S01lil  tochniqne"  dépUGSD i t  (JOttemont  le rrw,l•ché  dt importation  actt:.el 
(1)  L'lnvente.ire  des  ent1·0pr.i:1:.::1  mrtnufo.ct1_1ri?~r8s  installé0s  dans  les  pays 
UG::10Ci.és  et  J.eG  .ru·Ujct;-;  _; 
1 c'~::T.'t:m.:::i(Jll  Ju.::  capacjtfr;  ~:::r:i.::~tn.Htes  OU  <L'im.-
plantatiC;rl  de.:  r:C'l·vull•_,;:  ,n:it·;c  -ar:tC.r<:é  ~  ?3rttzc::llcs  et  complété  ci1. 
Afr·ique,  (~.r~,Ct~  ;~  lL  culla·
1JV.I.'ati()r'  dc-;r-3  SCl'Vic0s  ;-::ou.voJ:ncmenta.t~x ,~t  dez 
U8S0Ciaticr.~  prufcr;;·..:;i<.ï: .. ·.'ll•!i:- a  Jll:f'mis  :-J.UX:  SOI'ViCE"~~  de  la  Commission 
d'  é Ln1)1 ir·' 1lrt  i·ic}lj  ~- J.'  rjrn ti  fll{<·HtC:~rL L  (J:{}1rtl1S tif.  den  é Létl:Jl ~l~~8  E:rn~l1 ts  itl(lttC-
trj8lr:  8:-:isto.nt:::.  ~:  cc  jc•:~:."'  'lu.nn  lt:"·S  EA:.L\. 
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et prévisible;  tant national  que  régional,- le volume  d'importation 
s'avérant insuffisant soit en  raison de  la production locale existante 
ou  projetée soit en raison de  la faiblesse  de la demande  ou  de  son 
caractère  trop diversifié. 
A ce  stade,  les  recherches  ont fait apparaître pour  chaque 
équipe un  nombre  sensiblement réduit  de  produits  "substituables".qui 
méritaient d'être étudiés  de  façon  plus  approfondie. 
2)  l'étude des  projets d'investissement et l'esquisse des  pro-
grammes  plurinationaux 
a)  Pour  chacun  de~ produits  ou  groupes  de  produits  relevant 
d 'un·e  même  uni  té de  production et réputés substi  tuables,  les, expe.rts 
ont  ensuite  procédé  à  une  étude  aussi poussée  que  possible  de  la 
compétitivité et de  la rentabilité des  projets,  à  partir notamment. 
d'études  techniques  et  Q1études  de  marché. 
Chaque  projet a  fait l'objet d'une  étUde  technique  (1) 
confiée  à  différents bureaux spécialisés et fournissant  toutes les  inf'O·r-:-
mations  requises  sur les  processus  de  fabrication,  sur les becoins  quan~ 
ti  tati1~s et qualitatifs  en facteurs  de  production  (eau,  énergie,  matières 
promi~res, effectifs),  sur la nature et l'importance  des  immobilisations, 
sur la structure  du  prix de  revient,  etc ••• 
Afin d'ascurer toute la précision et l'homogénéité:p.ossibles. 
aux calculs prévisionnels  de  prix de  revient  et de  rentabilit-é  des 
projets,  un  schéma  commun  de  calcul  a  été mis  au  pOi4t  et  Gxpérim~nté 
par  les  trois  équipes  avant  do  recevoir une  forme  définit  ive.  .  -Il  implique 
la calcul  de  différents  "l'atios" permettant  de  porter plus  aisément  un 
jugement  d'ensemble  sur  chaque  projet,  tant sous l'angle de  l'intérêt 
général  (valeur ajoutée,  emplois  créés,  économie  annuelles  de  devises, 
(1)  Les  études  techniques  ont  été établies  initialement en fonction  de~· 
conditions prévalant  en  :Ellrope.  Leurs  résultats,  et notamment  le 
processus  de  fabrication ainsi que la  combinais~n des  facteurs  4~ 
production  ont  été ensui  te adaptés  autant  que  possible  par· les  soin_a· 
de  chaque  équipe,  aux conditions particulières de  la région  ou  du  pays 
étudié.  Néanmoins,  les estimations  de  rentabilité faites sur ces  bas.es 
ne  sont qu_'indicatives  et supposent  des vérifications et recherches 
complémentaires  de  la part  de  promoteurs  éventuels. 'Les  projets  com-
muns  à  pl'l~.s ieurs  équipes n'ont  évidemment fait l'Objet que  d •une 
seule  étude  technique  de  base. 
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incidences  budgétaires,  etc ••• )  que  sous  1 'optique' de  1 1 investis-seur 
(chiffres d'affaires,  profit brut et rentabilité,  etc ••• ). 
Dans  de  nombreux cas,  les calculs  ont  été effectués dans 
deux hypothèses  de  capacité de  production (l'une correspondant  à  peu-
près  à  la demande  actuelle et l'autre  à  la demande  estimée  en 1970 
ou  i975)  et dans  plusieurs hypothèses  de localisation. 
Les  importations  éventuellement  requises  de  matières  pr~­
mières  et de  biens  intermédiaires  ont  été  supposées  pouvoir s'effectuer 
en  franchise  de  droit. 
b)  Sur base  de  ces  études,  une  nouvelle sélection a  été, opérée,-
un  certain nombre  de  projets supplémentaires  devant  êtrè écartés,  pour 
dos  raisons  diverses  (manque  de  rentabilité,  etc ••• ). 
En  outre,  parmi les projets retenus,  certains  se  sont avérés 
plus&éatoires que  d'autres,  soit que  leur réalisation ait été subor-
donnée  à  des  préalables tels que  l'existence de  r'irmes utilisatrices 
'  '  ~  -~-
envisagées  ou  l'exploitation d'approvisionnements locaux,  soit que  leur 
rentabilité postule  certaines décisions politiques de  la part des 
gouvernements  intéressés. 
·c)  A partir des  projets retenus,  les expe:rts  ont  finalement 
.  .  .  ~  ...  '  .  .  .  ' 
jeté les bases  des  programmes  plurinationaux en tentant d'àssurer une 
réparti  ti  on  géographique  des  projets ausni  6quilibréc  que  poss1bl,e, . 
compte  tenu notamment  des  calculs  correspondant aux différentes  hypo-
thèses  de  localisation. 
La  chronoloeie 
Durant  cette phase,  les services  de  la commission  et les 
exper-to  ae  sont  essentiellement attaché.s  à  la définition des  méthodes 
et  au  rassemblement  de  la documentation  de  base.  ~atre réunions  de 
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travail d'une  ~u deux  journées  cha-cune  ont  raBsemblé. à  Bruxelles les 
experts et les fonctionnaires  intéressés de la Commission. 
Il convenait,  en- effet, d'.assurer d·•a:bord  l'homogén.;ité 
des  méthodes  de  travail des  trois équipes .et d'élaborer des  schémas 
communs  d •.analyse  et de  cale;ul. 
Il s'agissait,  en  outre,  d'  invcnt.~rihr  ·loo multiples 
besoins  d'informations quantitatives et qualitatïves7·:Puis de  d~ter­
mi::.ler  les laeunos  de  la documentati,on récuaillie  afin d'essayer de 
les combler.  Un  effort  partic~lier.aé~é.fait pour·réunir les-études 
et dossiers  J.' industrialisation exia.tan-ts,  afi11  d •.évi tar les doubles 
emplOis  inutiles.  Si  cos  études,-_ très .-.n,G_mbreuo_es ,;  unt  permis  de 
recueillir une  somme  important  .  .:;  ù.c  -données ;de  fq.i t·  .. e·t  d • n.nalyoes 
~conomico-commereiulen, elles·  n • vn·t  oopen:ian,t' :o.onsti·~uô qu'un point 
de  ùdpar·t  pour les  e:q>.ertn,  0tn.ü t  dOJané  1-ou.r  ·cara.~.t;;.r:.e  h-utôro~;;ne. 
·En  effet,  établis pour la plupart à.l•é-cht!lle .. _d.~u~ seul marché,  les 
projets  j  n~ustriols  conc1~ctn  porta-.ien~  e;onér.r:l.lomell·t'  cu:r.~-· des ·productions 
différentes et étaient  étudiée;  :?elOn  ..  dez  muthod:es  ot  dans, des  optique:J 
2timo  étape  Af_cigue  - ju.n~·ie.r·  à  févrinr 1966 
Lea  t:roi;:;  6q_ulr>cs  cl' expert.:;  ont vi3i  té uno· pl·cmiore_:·:fois 
1 
cha~un ù.es  pays  de  la zone:  qui  leur était con;fioa,  au  cours  ùe  la 
J?Ôl'j..Odo  s'étendant du  11  janvier au .2L.  f~v:.ei.er 1966. 
L'Obj<.;t  de  cotte missiOü  étui~ do  mottrc  ù.  jour ct ùe 
cumpléter la documentation ù.éjà  r~cuciillie  e·n· ;ïltropo,  en  p8.1.·ticulior 
les prix dos  facto~u·s de  p:cocluctiOl1  dïspon.i  bles  looulerncnt  J  les ru·i:: 
des  produi  to  importés  r0tenuz  cur lu lin  tu  commu11e,  c~t  1-::.J  L.Lfonnationn 
sur les projete  inclustrielz  (expansions  et  cr~àtiona)  on  cours.  d.c  r~a­
lisa.tion  ou  Jont le .financcmc;nt  étn.i.t  3-csuré  vu  en voie  10  l'Ôf:.l'c. 
A oet effet,  do  nvnô1·ou:.{  contacte  oat  ùté  no-u.~;J.  y1:..:.1"'  l 1JC 
oxport:J  avec les  uut0ri  téD. FLlbl iquù:J  et le zoct.e;ur  pr·Jvy •. ·  Les  i·cn:"jà:i.-
L'TICmenta  re<..:hcrchés  ont  pour la :rlu'pa1·t  p:.1  8·1ï2·e  ru  .  .:neill  i~. 
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Aprù:J  uno  nuuvollo  .rouü ion  ù.e  coordinn  t iun  è..  Br  .  .:.xoll en, 
qui  a  permis  (ie  confrul, G·Jr  lee  J.'~Gul t.'lt3  du:J  rnicsi.u.i.l:J,  do  .:.'.)v-i.:.;·:.:.·  le 
sch~ma commun  d'ano.l.Y::J•'}  ·:'t  ~L·J  précüH.:l'  l:J  cal·:~nJ.r·icr·  doG  tra.vau·x: ulté-
r.l.;.mrG,  lüs  oxperto  ont  :.;l'fc.;c-tué  leur  étude .sou:.1  f9rtne  d'o.vaut-proj'~t. 
Cho.qne  équ:Lpü  a  remis  à  la  Commin::.d on  o t  aux  '1etnt· uu.tro:J  ~qn.;i:pos  ttn 
pr'E:nnier  dOc:J.m8rl't  élatJü1'6  our la bn:3G  du. schéma  co.mrriun:  O.  la· fin ·dÙ 'm!Jia 
.·d'avril. 
C0s  documents  :provi:Joiro3  ont  .ét~  confl'O!·tt6n  ct ù.iscutés 
lorz  d'une  nouvellE:!  réuniun  Ù.0  cOorJ.iuation  à  3l'UXûllGG-,  avant  le 
dôpari  dos  oxpt1r to  eu  Afrig.no,  pour leur seconde  ct princi.pn.l3  mis  s'iOn. 
4ème  étaJ,?c: 
Ll  :3 'u.gisa_ai  t  cette  roi  a  pour  1 'jS  exper·~s  ~le  :·;oJ:tmettre  le 
contenu  llf~  leur a.va.ot-prvjet  üe  rapport  (a.nal.'{Se.  t:éru):ru:tl·z~,.p{•oj~ts 
s6l~ctionnés, calculs  de  rcnta~ilité,. localisntlon,  ote.~.) ·à·1'6preuvo 
Ù.OG  raul  i tés  af'ricai.noo  et  à  1 1 examen  J.eo iJervioes .t;üuvernomentaux 
compétento,  des  uurJOcio.tiono  pr.ofess1 onuellos  <~t  des  chcfn  d 1 ent:r(~pr.ioos 
de  recueillir loure;  cl'i."tiq,H.l.:J  ct  unt;ë.'o~:ti(ln:J a.insi que  l(.rs  de'rnioron 
ùonnéns  qui  fai.onient  encorrJ  Jéfan t. 
A cet effot,  dn  t.r~~a  nombren::::cs  .Gt  fruotU"lliltJC  1•6unions  et 
jnterview~ unt  C:;U  lieu.  Dans -l'ennornbl(:,  le  meill~'-Jur accueil  a  ôté 
Des  !'Onet  l  Ü!ïil::Li.l'G~~  d  ~ô  la  comrniss ion  flt.;  ;j lllJ t  j;·:<ilèùilbn't'' :t~bndun 
dann  chaque  pays  ar:H':Ivcié,  du:r;J.!l L le séjour  è·~:1  oxpl:..t·tu,  ufj n  de  i't'èë'6~ll­
l.i.l· los ·réac  ti<m;J  cles  .l'(~oponual>loc  llu  uecteUl."·  public  ot  ·.lu  sootùur' pi~iv6, 
ut  pour lài re  lo  point  do;1  travaux êt des  difficulté:-;  ro:ncontrclo~{  ·]mr  leo 
expo.rts. 
5omo  étape 
Une  Jerüiùrn  1\i)un.i vn  dG  coordination. a.  réuni  OX!)(3rts  et. · 
fonct.ionnaires  de  la  Cummi; :; :Lc'n  au  t<;;rm3  de  la  ... è·::;ooulo  thise iun  on  Afr iqnn, 
afin  de  confronter le:;  en.:.;.-.; L.._;œJm:.;Jn t:J  re  eue ill  is,  d 'arrêter <léfini  t iverl\orit 
'  '• 
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les  schémas  communs  cie  calcul et les  plans  des  rappor·Çs  ainsi que  le 
calendrier des  travaux. 
Les  experts  ont ensuite entrepris la rédaction définitive 
de  leur  étude  à  la lumière  des  informations  et avis  recueillis  en  Afrique. 
Les  rapports  ont  étô  remis  à  la.  Commission  durant les mois 
de  décembre  1966,  janvier et février 1967,  au  fur et  à  mesure  de  1 'ach8-
vement  des  différents documents. 
x 
x  x 
Pour  chacune  des  six zones  ou  pays  étudiés,  l~s documents 
établis présentent,  en  21  3  ou  4 volumes  selon les  cas  et  l'i~portano~ 
quantitative  de  la matière  : 
- un  rapport général 
-les études  économiques  des projets·retenus  (y  compris  les calculs  de 
rentabilité et  l 1étule  de  marché) 
un  inventaire  indus triol (industries existantes et projets· s11rs)  ( 1). 
(1)  Puu:.c  1 'UDEAC  uniquement  ::; 'y  ujoaLo  un  vulua-t.:-~  4 
productions  lOcales  ,_les  prOJ.ü.its  substitués. 
importations  ot LE  DEVELOPPEMENT  INDJSTRIEL  DANS  LES  E  •  .A.M •  .A.. 
Kalgrê  des  progrès indêniables depuis la seconde  guerre  mondiale, 
le  secteur secondaire  (l).n'occupe  encore  qu'une  place fort modeste  dans 
l''ocnomie  des E  •  .A.K.A. 
L'industrie manufaoturiàre,  en particulier, est  peu  reprêaent4e. 
Elle  concerne  surtout la production  pour le marché  intérieur de  biens 
de  consommation  simples,  mettant  en  oeuvre  des  processus relativement 
simples eux aussi et  à  faible  intenai  té de  capital, voire  à caractàre 
semi-artisanal. 
Le  développement  de  l'industrie manufacturière est fortement 
handicapé  par l'étroitesse des marchés nationaux et même  régionaux, 
qui  résulte  de  la faiblesse numérique  de  la population ainsi que  du  bas 
niveau des  revenus monétaires,  et de  leur répartition inégale  • 
.1  cet obstacle  de  marché  s'en ajoutent d'autres qui  tiennent 
l  la nature  des  choses  a  distances très grandes et codt  élevé  des trans-
ports intérieurs et par cabotage ~donc de  la distribution;  pauvreté rela-
tive  des  sols et des  sous-sols;  rareté des  sources  économiques  d'énergie. 
Les  lacunes et le manque  d'homogénéité  des  données  statistiques 
disponibles empêohent  de  mesurer la contribution économique  de  l'indus-
trie, et plus particulièrement  de  l'industrie manufacturière,  à  1 1éohelle 
de  l'ensemble  des  EAMA,  A cette échelle,  seuls les ohiffres relatifs à 
l'emploi et au  nombre  d'unités de  production  sont  susceptibles de  fournir 
une  première indication. 
Les activités du  secteur secondaire  installées dans les EAMA 
emploieraient environ  470.000  salariés, l'effectif occupé  dans l'indus-
trie manufacturière  proprement  dite étant environ  230.000 salariés. 
(1} industries extractives;  bâtiment;  énergieJ  industries manufaoturière•t 
artisanat. 
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Le  nombre  d'établissements relevant  de  l'industrie manufacturière 
actuell~ment en opération serait de  plus de  1.800 unités. 
Quatre  pays ont  pu développer une  industrie manufacturière  rev8-
tant quelque :importance et une  certaine diversité  : 
ée  Salarié·s des  Valeur ajou- tab1issement 
tée  (1)  ndustrie1s 
(en  ooo  uo)  31.12.1  66 
- le  Congo  Kinshasa  19 64  120.000  205.960  400 
-la COte  d'Ivoire  1962  2o.soo  65o525  33Ô 
- le  Sénégal  1965  14-200  52.62.0  290 
- le Cameroun  1963  18.000  57.1 20  12.5 
Tous  sont  des  pays oOtiers ou  disposant  de  bonnes voies d'accès 
à  la mer;  leur effectif de  population et leur taux d'urbanisation  sont 
plus  élevés que  dans les autres  pays associés;  ils sont  relativement 
mieux  dotés d'activités agricoles et minières d'exportation,  et par suite, 
le revenu monétaire  par habitant y  est  également  plus élevé. 
Le  phénomène  de  polarisation du  développement  étant beaucoup 
plus  puissant  dans les pays neufs  que  dans les  pays  développés,  les entre-
prises manufacturières  se  sont  localisées autour d'un  petit nombre  de 
pOles  de  croissance  dont l'attraction sur les nouveaux  investissements 
s'avère très forte  :  Lumumbashi  et Kinshasa,  au  Congo;  Abidjan et dans 
une  certaine mesure,  Bouaké,  en  COte  d'Ivoire;  Dakar,  Cap-Vert,  au Séné-
gal;  DOuala  ,  Edéa et, accessoirement,  Yaoundé,  au  Cameroun. 
.; . 
(1) entreprises manufacturières et artisanat. ...,_......__.,_  ........ _  ... ___________ ~--------·--...... -------------· -------------
(en  mf11fo~s d'unités monétaires  nationales) 
.-:· ...................... ---·-·  ··----- --~-• ------ ··~  -P--,-
8
·-~w-·t:-t·:r· ------------;:· --- ~ ··-·  .. ·· --:------- -------~-··j;:11 :  ..... ----1-------- -~-... ., ...... - ·-·~----.... ·r-----r  ... ··--·~~·-aoili""r-··r·---~--... ·-Ïf 
,  ,  •  . par  "  !)  ,  1  •  '  •  •  1  •  •  • 
:  Pays  :  Ann!~  :d'habitant  w:  P19  :  Sechur  :  Sectsur  i ir.dus!:-ic-s  i  Secteur  ::~~!:E~!~~!~~ i!!~t.se~ pndustrfes  ~~ct.!srHa!'!i 
:  :  :  :  :  prfr1afr·/l)  :s3condair/:?) panufacturfères•  tertfatre(JJ  PIB  :  PIB  1manufacturfè~~:  l'lB  1 
1  •  1  en  oc  1  :  •  1  :  •  ,  ,  ,  1 
i-----------------;---------i------------+-----------,.----------1---------~··~--l··---- ---··-·---,------------T--------------r------------....-------------.---------
:  :  :  t  :  1 
:  Camaroun  19~3  :  13ô  :  138.QOO  64.600  19.600  1  14.100(5)  l 
i  R.C.A.  19~3  t  103  i  52.900  15.800  6JOO  !  3.400{5) 
:  Cono_o  Brazz~  1963  1  115  :  ?5.500  e  .000  7.000  :  3.500(5) 
•  1  1  • 
:  Congo  Kinshasa  (3)  1964 
1  61  :  46.~79  16.850  15.774  :  10.298 
•  •  1 
1  Côte  d' lvafre  1955  ?37  :  132.600  79.900  30.050  :  1~.1?.0 
1 Dahoœey  1953  Ee  i  35 .9CO  20 .eco  5.000  i 
l  Gabon  1953  38t,  :  ~?.700  12.700  15.000  :  2.400(5) 
1  1  1 
:  Hôute  'folta  1954  52  :  50.700  37.900  5.900  1  700 
j  Madagascar  1Q30  101.  :  119.600  59.100  17.600  i  6.?50 
:  ~:~lf  1962  60  :  63 .30:)  35.500  8.500  :  400 
1  1  1 
:  Maurttanfe  1964  115  :  2f..700  11.400  1? .600  :  400 
51f..700 
9.COO 
10.500 
12.855 
72 .6~0 
11.900 
15.000 
15.900 
43.300 
18.300 
2.700 
1  1  1 
:  Nfger  1962  75  :  55.500  37.390  5.810  :  1.610  12.290 
i  S~négal  1954  153  !  140.110  48.000  22.~90  !  12.990(4)  ~9.720 
:Tchad  1953  59  :  45:)00  28.400  4.300  :  1J00{5)  14.100 
•  1  1 
:  Togo  1962  76  :  29.080  16.520  2.590  :  110(4)  9.970 
46,5 
51,0 
31 ·" 
. 36,2 
43,8 
54,2 
29,8 
6? ,4 
49,2 
57,7 
42,7 
66,? 
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(1)  Agriculture,  sylviculture,  chasse,  pêche; 
{2)  Industries  extractives  et  ma~ufacturières, production  Moderne  d'énergie,  construction,  artisanat 
(3)  Transports  et  communfcatfons,  commerc!,  banques  et  assurances,  services  , -
(4)  Y compris  les  fndustrfes  extractives  et  l'~nergie; 
(5)  Y compris  l'énergie; 
(5)  en  millions  FC  à prix  constants  de  1958 
(7)  Produft  fntérfeur  brut  en  coOt  des  facteurs. 
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N  . EVALUATION  PAR  SECTEUR  DE  LA  POPULATION  SALARIEE  DES  EAMA 
--~---~~~~-----~--------------~-----~------~--------------
% 
PAYS  Année  I  II  III  I 
II 
BURUNDI  1960  3.200  13.700  67.400  23,4 
CAMEROUN  1963  18.000  44.500  161.000  40,4 
R.C.A.  1963  4.500  10.700  3!).200.  42,1 
CONGO-B.  1963  5.800  12.200  41.500  47,5 
CONGO-K.  1959  120.000  180.500  966.000  66,6 
COTE  D'IVOIRE  1962  20.800  42.100  194.000  49,4 
DAHOMEY  1961  4.400  8.300  29.500  53,0 
GABON  1965  4.800  15.300  36.700  31,4 
HAUTE-VOLTA  1964-·  1.000  8.900  32.800  11,2 
MADAGASCAR  1964;  19.500  38.200  222.300  51,0 
~ 
MALI  1965  2.500  8.500  40.000  29,4 
MAURITANIE  1964  300  6.500  12.100  4,6 
NIGER  1965  1.000  4.600  25.500  21,7 
RWANDA  1964  2.300  22.900  61.300  10,0 
SENEGAL  1965  14.200  32.400  110.000  43,8 
SOMALIE  1963  ).700  7.100  17.000  54,9 
TCHAD  1965  1.400  5.000  11.000  28,0 
TOGO  1965  1.900  8.400  26.400  22,6 
TOTAL ••••••••  229.600  469.8 00  2. 087 .ooo  48,6 
I  :  salariés des  industries manufacturières 
II  salariés  du  secteur secondaire  (industries extractives et 
manufacturières,  énergie,  construction,  artisanat) 
III  population salariée totale  (non  compris les salariés du 
secteur  publio  et administratif) 
33. 
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I. Le  développement  industriel  dans  la zone  occidentale. 
Jusqu'à la fin  de  la première  guerre mondiale,  les pays  associés 
de  l'Afrique  Occidentale  (1)  n'avaient  amorcé  leur mise  en valeur que 
sur la seule base  des activités de  production  primaire.  Ils dépendaient 
de  l'extérieur pour la quasi  totalité de  leurs approvisionnements.  Les 
activités de  transformation n'étaient représentées  que  par un  petit 
artisanat  de  tissage et  de  forge. 
Dans  les années  '20 et  '30 apparatt un  embryon  d'activité indus-
trielle grâce  à  la création d'une  série de  petites entreprises sommaire-
ment  équipées et  produisant  des biens de  consommation.  Il s'agit surtout 
d'industries alimentaires et du  bois qui  se  localisent  généralement 
autour des  principaux ports,  mais  surtout  à  Dakar. 
Bien que  la dernière guerre  mondiale,  ayant  interrompu les com-
munications avec la France,ait obligé les pays  de  la zone  à  un  certain 
effort d'industrialisation, le véritable "décollage" des activités manu-
facturières  se  si  tue  après la fin  des hostilités. 
La  production industrielle  passe  de  l'indice 100  en  1949  à  194 
en 1955·  Cette  expansion  de  1 1industrie est  également  reflétée  par le 
nombre  d'entreprises créées:de 1942  à  1954,  à  peu  près trois cents 
entreprises ont  été établies,  dont  environ 80  industries alimentaires, 
30  huileries et  savonneries,  une  vinetaine  de  b~iqueteries et tuileries 
et autant  d'usines textiles, 15  entrepri3GS chimiques.  Par pays,  les 
principaux b(5néficiaires  sont le  Séné8'al  (146 usines)  et la COte  d 1Ivoira 
(llO usines),  les autres  pays ne  suivant  que  de  très loin. 
A partir de  l'indépendance,  tous les pays mettent  l'accent 
sur la diversification de  leurs  économies et sur 1 'indtlstrialisation, 
mais  tous ne bénéficient  pas  dans la même  mesure  des nou.veau.x:  investis-
sements  productifs. 
(1)  Cette  zone  comprend  :  le  Sénégal,  la Mauritanie,  le Mali,  le  Togo, 
le  Dahomey,  le  Niger,  la Côte  d'Ivoire et la Haute-Vol ta. 
.;  . 35· 
Le  Sénégal 
L'industrie manufacturière,  concentrée  à  Dakar,  avait été  conçue 
pour desservir le vaste marché  de  l'Afrique· occidentale française.  Aveo 
l'indépendance et l'éclatement  de  1 1AOF,  l'industrie dakaroise  a  vu  ses 
débouchés  pratiquement  réduits au  seul  marché  sénégalais dont le  pouvoir 
d'achat n'atteignait même  pas le quart  de  celui  de  l'ancienne fédération. 
Les entreprises locales ont  do~c dd  travailler largement  en  dessoua  de.  · 
leurs capacités,  la cadence  des nouveaux  investissements s'est fortement 
ralentie et le  Sénégal  a  oonnu une  sérieuse crise  de  rdadaptation  jus-
qu'en 1963. 
Les  estimations les plus  récentes,  relatives  à  1964, donnent 
pour le Sénégal une  production intérieure brute d'environ 140 milliards 
de  F.CFA,  dont  1~ proviendraient  du  secteur secondaire.  Si l'on exclut 
le bâtiment et 1 'artisanat de  ce  secteur, les  industri~s extractiv-es e't  .. 
manufacturières et la production d'énergie  représentent une valeur ajou-
tée  de  13 milliards,  soit 9,3%  seulement  de  la prodùotion intérieure 
brute  - dont  plus de  8o%  pour la production manufacturière  proprement 
dite. 
~uivant le  recensement  des  industries sénégalaises en 1962,  4o%. 
de  la valeur ajoutée  par l'industrie provient  des huileries qui  consti-
tuent la plus  importante activité  de  production  du  pays.  Suivent· dans 
l'ordre, les autres industries alimentaires  (conserveries, biscuiteries 
et meuneries),  l'industrie de  l'habillement,  l'industrie-textile,' les. 
produits chimiques  (savons,  matières  plastiques,  allumettes et· àcides di~rs, 
peintures et insecticideo), quEfl.ques  peti  ta établissements matallurgiquès, 
une  fabrique  de  cigarette  a,  une  cimenterie,  une  raffinerie  de  pétrole',  · 
une  usine  de  montage  de  bicyclettes et une  de  camions,  etc.  On  dénombre 
actuellement  environ  290  établissements industriels au  Sénégal. 
La  répartition géographique  de  l'industrie  sénégalaise fait 
apparattre la prépondérance  absolue  (9afo  du  total des  établissements) 
de  la région  Cap-Vert  - Dakar. 
L'  effectif  salarié  des entreprises manufaoturiêres  sén~g&Ja:Lse~ 
était œ l'aùrede  14.200  personnes  en 1965  (soit  44%  du·.  ~otal des  salariés 
employés  dans le  secteur  secondaire  et 1)%  de  l'ensemble  de  la main 
d'oeuvre  salariée  sénégalaise). 
.f. 36. 
La  COte  d'Ivoire 
En  COte  d'Ivoire,  le  processus d'industrialisation est beaucoup 
plus récent  et  a  été très rapide.  Il a  été  préparé  at  stimulé  par le dé-
veloppement  spectaculaire  des exportations dont la valeur a  doublé  de 
1952  à  1956  et triplé de  1956  à  1962.  Cette  expansion  a  été elle-même 
f'avorisée  par d'importants travaux d'infrastructure, tels que  le perce-
ment  du  canal  de  Vridi  (Abidjan)  en 1955  - permettant  aux navires  de 
gros  tonnage  d'accéder  à  un  port en  eau  profonde  et entrainant  par là 
même  la possibilité d'importer du  matériel lourd d'équipement  - l'exten-
sion  du  réseau ferré  ot  du  réseau. routier. 
Jusqu'an 1958-60,  un  certain freinage  de  1 'industrialisation 
ivoirienne résulte,  d'une  part,  de  l'hégémonie  industrielle dakaroise 
et,d'autre part,  de  la concurrence  des  produits métropolitains distribués 
par un  réseau  commercial bien implanté  localement.  Depuis l'indépendance, 
la COte  d'Ivoire s'est attachée  à  récupérer  son  propre  marché  et  à  faire 
entrer dans  l'hinterland.d'Abidjan certains marchés voisins,  en  particu-
lier celui  de  la Haute-Vol ta, voire  celui  du  Mali,  grâce  notamrnent  au 
prolonecment  des  réseaux  de  transport. 
L'industrialisatio~ de  la Côte  d'Ivoire  a  été très rapide,  la 
plupart  des  entreprises existantes ayant  été  créées après 1960.  Les 
industries dakaroises n'ont  pas hésité  à  s'installer à  Abidjan  lorsque 
leur capaoi  té  de  production n 1a  plus été  plein8ment  u·tilisée  à  Da.kar  par 
suite  de  la perte  de  la clientèle  ivoirienne.  Le  régime  libéral  du  gou-
vernement  ivoirien qui  promulguait,  le  premier  on  Afrique,  un  code  d'in-
vestissements,  et la baisse  du  prix de  l'énergie  électrique  par suite  de 
la construction de  la centrale  d'Ayamé,  ont  constitué  des incitations 
importantes. 
L'indice  de  la production industrielle  ivoirienne est  passé  de. 
100  (1960)  rt  202  en  1963  et  ü  321  en  1965.  Il a  8volu(~  comme  suit  pour 
les :principaux  secteurs 
Industrie  du  bois 
Industrie  a1i.men-t&.ire,  boissons, 
tabac 
Ind.chimique,  corps gras 
Industries textiles 
1960 
100 
lOO 
lUO 
100 
]:962 
159 
176 
134 
131 
332 
263 
259 
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La  comptamilité  économique  enregistre  en 1965  une  production 
intérieure brute  de  197  milliards de  F.CFA  dont  37,2 milliards  de  valeur 
ajoutée  pour le secteur secondaire  (soit 19,5%)  et 21,2 milliards pour·" 
les industries manufacturières  (soit ll,l%)(contre un  peu  plus de"ll mil-
liards pour l'industrie manufacturière  sénégalaise en 1964). 
L'industrie  ivoirienne est nettement  plus diversifiée  que  celle 
du Sénégal.  Les  industries alimentaires représentaient,  en 1965,  29%  du 
total  de  la valeur ajoutée  par le  secteur industriel,  les industries 
textiles 18%,  le montage  et la réparation de  véhicules  13%  et l'industrie 
des  corps gras  9%.  Signalons  en  outre les industries chimiques  (articles 
en matière  plastique,  acides divers,  savon,  allumettes,  peintures,  insec-
ticides), les industries du bois,  des boissons et  de  la confection,  une 
raffinerie  de  pétrole  et  des usines  de  montage  de  matériel  de  transport 
(vélos,  automobiles,  motos et  remorques).  Les  établissements industriels 
recensés  à  la fin  de  1966  étaient  au  nombre  de  330  environ. 
Le  nombre  de  salariés a  augmenté  en fonction  de  l'accroissement 
des activités du  secteur secondaire,  passant  pour l'industrie manufac-
turière et les mines  de  8.000  personnes  en 1957,  à  13.500 en 1960  et  à 
20.800  en 1962  (soit  5o%  environ  des  salariés du  secteur secondaire  et 
11%  du total des  salariés). 
La  répartition géographique  des entreprises indique  une  concen-
tration industrielle assez marquée  à  Abidjan et un  deuxième  pOle  indus-
triel à  Boua.k"é.  Seules les industries minières et les industries du 
.bois sont  implantées hors  de  ces centres,  sur les lieux mêmes  d'exploi-
tation. 
La Mauritanie 
Jusqu'en 1959,  la production intérieure brute  de  la Mauritanie 
était très faible  et l'importance  du  secteur industriel quasi nulle. 
Depuis lors,  la mise  en exploitation des mines  de  fer de  Fort-Gouraud 
et la création de  Nouakchott  ont  entratné le  démarrage  de  la branbhe 
bâtiments et travaux publics,  puis  à  partir de  1963,  celui des  industries 
extractives. 
.f. 38. 
Selon la oomptabili  té économique,  de  1959  à  1964,  la production 
intérieure brute est  passée  de  12 milliards  de  F.CFA  à  ~6,7 milliards et le: 
secteur secondaire  de  0,6 milliard (soit 5%)  à  12,6  (soit 47,2%). 
En  1961,  le bâtiment  représentait encore  l'essentiel  (89%)  du 
secteur secondaire  avec  5,5 milliards F.CFA  de  valeur ajoutée.  Dès  l'achè-
vement  des installations des mines  de  fer,  la part  du  secteur de  la 
construction diminue,  tandis que  l'extraction minière  prend une  importance 
relative grandissante;  elle représente  en 1964  quelque  7 milliards,  soit 
5~ du  secteur secondaire. 
En  dehors  des  400  millions que  représente la valeur ajoutée 
des industries de  conserves de  poissons,  l'industrie manufacturière est 
pratiquement inexistante. 
L'effectif des  salariés du  secteur secondaire  privé  s'élevait 
à  11.743  personnes en 1962  et  à  6.500  en 1964.  La  diminution est  imputa-
ble  à  l'achèvement  des grands travaux d'infrastructure.  La  main  d'oeuvre 
des industries de  transformation est  passée  de  175  en 1962  à  300  personnes 
en 1964  soi·' 1,  3%  et 4, éP/o  du  total du  secteur. 
Le  Mali 
L'économie  malienne n'a enregistré  de  1928  à  1939  qu'une  crois-
sance  extr~memant lente  (2,1~ par an)  qui  s'est un  peu  accélérée  après 
la fin  de  la guerre  (3,3%  de  1945  à 1959). 
L'importance  du  secteur secondaire est allée  en  se  dégradant, 
passant  de  15%  en 1928  à  13%  en  1959  et 1962,  soit,  pour cette dernière 
année,  8,5 milliards de  valeur ajoutée  pour une  production intérieure 
brute  estimée  à  63,3 milliards de  F.CFA.  La valeur ajoutée  des  industries 
manufacturières n'atteignait que  0,4 milliard,  soit  4,7%  du  secteur se-
condaire. 
.;  . 39. 
Les  établissements industriels recensés  sont  environ  cin~uante. 
Les  industries maliennes  (bâtiment  exclu) n'employaient qu'environ 1.000 
salariés en 1963  et 2.500  en 1965  (soit 29,4%  des  salariés du  secteur 
secondaire et  6,~ du  total). Elles  co~sistent essentiellement en  indus-
tries alimentaires  (huileries,  conserveries  de  fruits, laiterie)pn usines 
d'égrenage  de  octon,  quelques entreprisesohimiques  (savon,  acides)  et 
de  petite métallurgie.  La  plupart  de  ces établissements  sont  situés  à 
Bamako. 
La Haute-Volta 
Comme  tous les  p~s de  la zone  sahélienne,  la Haute-Volta est 
moins favorisée  dans  ses  perspectives  de  développement  1  éloignement  de 
r 
la mer,  activités de  production essentiellement agricoles et  de  rentabi-
lité médiocre,  sources énergétiques rares.  Le  taux d'accroissement  du 
P.I.~ n'a pas dépassé les 2,3  - 2,5 %  entre 1954  et 1964,  augmentation 
qui  a  été absorbée  par l'expansion démograPhique. 
Dans  le secteur secondaire,  les entreprises  de  la COte  d'Ivoire 
· se  son::e··  s-~-~Ï.~~ë~~~t ·imp-lantéeà  sur le marché vol  ~a~q.ue. 
Pour une  production intérieure brute  évaluée  à  60,7  milliards de 
F.CFA.en 1964,  le secteur secondaire  ne  représenterait que  6,9 milliards, 
soit 11,3%,  dont  l'artisanat  (4 milliards)  et le bâtiment  (1,2 milliard) 
constituent l'essentiel.  Les activités manufacturières  (1,7 milliard) 
sont  relativement  récentes,  mais  assez diversifiées.  Contrairement  à  la 
règle générale,  les industries alimentaires  (huilerie,  laiterie), ne 
représentent  pas une  activité importante  par rapport  aux industries  du 
bois  (soieries),  des  ouvrages  en métal  (chaudrons et  tOles galvanisées), 
des textiles  (égrenage  de  coton),  et des boissons  (bière et hygiéniques). 
Il faut  également  signaler une usine  de  montage  de  vélos et motos  et 
quelques fabriquesd'articles pour habillement.,  Au  total on  dénombre  une 
quarantaine  d'~tablissements. 
.;. La  plupart  des entreprises  se  répartissent  entre Bobo-Dioulasso 
et la capitale  Ouagadougou,  mais les  industries.  textiles ont  été instal-
lées  à  Koudougou.  La  main  d'oeuvre  employée,  en 1964,  était de  1.000 
personnes  (11%  de  la main  d'oeuvre  employée  par le  secteur secondaire et 
3%  de  l'effectif total des  salariés). 
Le  Niger 
Le  Niger présente lui aussi  des  caractéristiques économiques 
difficiles, bien que  les possibilités d'exploitation en terre et en 
bétail soient loin d'être épuisées et que  la situation à  ce  point  de  vue 
sèit nettement meilleure  qu'en Haute-Volta et au  Dahomey.  Le  développement 
pâtit,  d'une  part,  de  la prépondérance  d 1w1  secteur agricole  au  sein du-
quel  domine  l'auto-consommation et dont la faible  partie commercialisée 
ne  concerne  que  les arachides et quelques  produits  de  l'élevage et, d'au-
tre part,  de  la configuration géographique  du  pays  qui nécessite  des 
transports inter-régionaux longs,  difficiles et  co~teuxpour desservir 
un marché  intérieur étroit. 
Le  secteur secondaire  représentait  en 1962  quelque  12%  de  la produc-
tion intérieure brute  (6,8  milliards de  F.  CFA  sur 56,5)  et occupait  en 1965 
environ  4.600 travailleurs. 
Les industries manufacturières  {1,6 milliard soit  24%  du  secteur 
secondaire)  sont  constituées,  pour l'essentiel, d'activités qui utilisent 
des  techniques traditionnelles  :  tannage,  abattage,  décorticage  d'arachi-
des.  L'industrie moderne  de  transformation ne  compte  que  quelques  créations 
récentes dans le  domaine  des  corps gras,  des textiles et des  objets en 
plastique notamment,  produisant  des biens de  consomma~ion pour le marché 
intérieur.  Les  établissements recensés dépassent  à  peine la trentaine. 
L'effectif des  salariés était de  l'ordre de  1.000 personnes  en  1965  (22% 
de  l'emploi  dans le  secteur secondaire,.et  ~  du·total des salariés). 
Sur le plan géographique,  les unités  àe  fabrication  se  répartis-
seB~ entre Niamey,  principal  pOle,  et les zones  de  Maradi  et Zinder  • 
.  ;. 41. 
Le  Dahomey 
Les  obstacles au  développement  industriel  du  Dahomey  tiennent 
surtout  à  1 1exiguité  du  marché  intérieur et  à  ln stagnation des  productions 
agricoles qu: '  aggrave  une  expansion  démographique  rapide,  absorbant 
toute la croissance  de  la production nationale. 
Le  secteur secondaire  qui,  en 1963,  avec  5 milliards de  F. CFA  d·e 
valeur ajoutée'  représentait 13,5%  de  la produot:l.on  intérieure brute'  con-
siste essentiellement en activités de  construction. 
L'industrie manufacturière  proprement  dite est quasi  inexistante, 
l'essentiel des activités consistant  à  transformer  sommairement  des  pro-
ductions agricoles  (huiles,  coco).  Il existe en  .. outre  une brasserie, 
quelques établisfiements. d'égrenage  de  coton,.  des industries du bois,  des 
savonneries,  une usine  de  montage  de  transistors et plusieurs petits 
ateliers métallurgiques et un  établissement  qui  remonte  300 véhicules 
automobiles par an.  En  tout un  peu  plus  de  60  établissements. 
L'industrie manufacturière  et l'artisanat moderne  emploient  4.400 
salariés en 1961,  soit  53%  de  l'emploi  dans  le secteur secondaire et 15% 
du  total des  salariés. 
Le  Togo 
La  situation au Togo  est très semblable  à  celle  de  son voisin le 
DahGmey  a étroitesse  du  marché,  croissance  démographique  rapide,  secteur 
monétarisé faible,  productions agricoles stagnantes  depuis 1936. 
Selon la comptabilité nationale,  la production intérieure  du Togo 
s'élevait  à  33  milliards de  F.CFA  en 1965;  le secteur secondaire  intervient 
pour une valeur ajoutée  de  4,27 milliards,  soit  12,9fo~  l'industrie  manu-
facturière et l'énergie ne  représentant  que  0,37 milliard,  soit 0,1%. 
Si l'on excepte les installations axées  sur l'exportation  (huile-
ries,  féculeries,  traitement  des  phosphates),  l'industrie  se 
compose  de  quelques entreprises  sans intégration entre elles et fabriquant 
.  -
essentiellement,  pour.le maxché  intérieur,  des boissons,  du  coton égrené, 
du bois débité,  sans  omettre une usine  d'assemblage  de  cyclomoteurs  • 
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Au  total, l'industrie manufacturière  compte  une  quarantaine  d'établisse-
ments. 
En  1965,  l'effectif salarié des  entreprises manufacturières 
s'élevait  à  environ  1.900 personnes,  soit  22,&fo  de  l'emploi  du  secteur 
secondaire et 7,2%  du  total des salariés. 
II. Le  développement  industriel  dans  l'UDEAC 
Le  processus d'industrialisation des cinq Etats membres  de 
l'UDEAC  (1)  s'est amorcé  relativement tard.  Jusqu'à la fin  de  la deu-
xième  guerre mondiale," le nombre  des entreprises industrielles reste 
faible,  les activités existantes  se  limitant  à la transformation des 
matières premières agricoles et forestières  1  soieries et usines  de  dé-
roulage,  huileries et égrenage  du  coton.  Faute  de  ressources minières 
notables,  les capitaux privés et les administrations n'étaient guère 
incitées  à  investir dans ces  pays.  Les  importateurs installés sur place 
tenaient  en main le faible  marché  des biens de  consommation et n'épau-
laient  pas les initiatives  tend~:1nt  ~- implanter une  production locale. 
Comme  partout ailleurs en  Afrique,  la rupture  des  communications 
avec  1 'Europe  au  cours  de  la guerre,  a  favorisé  la création  des  premières 
industries de  transformation notamment  au  Cameroun  et au  Congo  (savons, 
cuirs,  confection,  chaussures}"~·  Après  ia :fin des. hos·tilit6s,. 
les nouvelles industries subissent une  crise r8sul  tant  de  la concurrence 
renaissante  des  produits importés.d'Europa  et  du  Congo-Kinshasa.  Néan-
moins  à  partir de  1946,  avec  1 'expansion  des exportations,  1 'exécution. 
dos  plans  de  développement  et les travaux d'infrastructure qui  en· déoou.":"'  :, 
lent,  s'amorce une  nouvelle  phase  d'industrialisation,  particuli~reme:n.t ( ... 
l  :...,..  ...,.  •  - '. 
au  Cameroun.  Les nouveaux investissements  permettent  surtout l'améliora-
tion des  réseaux ferroviaires et routiers,  des  ports  de  Douala et Pointe 
Noire et la construction du barrage  d'Edea. 
(1)  L'UDEAC  groupe  le Cameroun,  le Gabon,  le Congo-Brazzaville,  la 
République  Centrafricaine et le  Tchad. 
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En  1952,  s'ouvre une  nouvelle crise provoquée,  d'une part,  par 
les restrictions  d~:~~?-t~  ! en  France et le décl.in des  illvestissemente· 
publics et privés  qlf,:l.t,P,~.d~coule et,  d'autx:e part,  par la.,ba.iase  des. 
cours mondiaux  des·m~t~èt~s premières.  La  situation.reste cependant 11 
meilleure  au  Cameroun  où  sont  créées une  trentaine d'entreprise-s  manu~··  . 
•  t  li 
. 1\ 
A partir de 1957,  ~a situation se redresse  a  de  nouveaux  inves- · 
tissements sont attirés grâce aux avantages  octroy4s· par 1 •.administra;tion· 
'  '  ~  .. 
et aux résul  tata positifs des  prospections  mini~res, ;notaaunent  au  Gabon.~··· 
Depuis l'indépendance,  abstraction faite d'une  régre.ssion  passa-·~··· 
gère,  la poursui  te, des  investissements publics,  1 'appl~cation. des· 
cOdes  des  investissements nativnaux et,  surtout,  ~ 'ins,tauration· de  '.t· 
l'union douanière,  fiscale  et économique  créée  entre .le  Gabon;  le 
Congo,  la République  Centrafricaine,  le Tchad et la République.!. 
Fédérale  du  Cameroun,  ont  contribué  à  soutenir l'expansion du  secteur·."-''' 
secondaire qui,  de  1961  à  1966,  s'est accru  de  8ü nouveaux ·.établisse-· ,  .. 
ments  industriels. 
Pour .l'ensemble  de  l'UDEAC,  la contribution  économique  du· secteur;·<l_:r: 
secondaire,  et en particulier,  de  1 'industrie de  transformation;  resté".·. ··. 
néanmoins  encore  assez faible  0  En  1963, .i.a' vàleur ajoutée du .secteur:  ,·~.;'Y• 
secondaire  se  montait  à  5,2 milliards,  soit 18% des  28  milliards'.:.dè.{  ·]•· 
F.CFA de  la production  intérieure brute. 
Le  total  correspond pour moitié  aux activités minières  H·.t  :.au:·- ,,-~_ 
bâtiment,  l'a 1.ltre mojtié  étant attribuable  aux  induGt.ries  mELnufacturières'"~::-i:-~ 
et  ·ie  proù.uctior~ d'éDeL"'gie,  ainci qu'à l'artisn.nat. 
'E:n  1963,  le  sec k:ul'  ;:;ecoœlaire  employait  8.8., uvu  personnes,  dont 
35.vuu  clans  l'inù.ustrie manufactu.ci8re,  sur un  total  de  285.uvu  salariés.-
Toutefois,  la structure  des  économies  nationales. qui  constituent. 
l'UDEAC  et surtout  l'i:nportaDcG  relative et la composition.de  leur sec-
teur industriel  sont  tr8s différentes. 
.;. 
•  1  If,: • 1/f<'.· Le  Cam€1roun 
En  1963,  la valeur ajoutée  des industries manufacturières au  Came-
roun est très nettement  supérieure  à  celle des  autres  pays  de  l'Union puis-
qu'elle représente 14  milliards  de  F.CFA  sur un total de  25  pour l'ensemble 
de  1 1UDEAC.  Toutefois,  en valeur relative,  le  secteur secondaire  ne  repré-
sente  que  1~  de  la production intérieure brute  du1Cameroun,  contre  18% 
dans  l'ensemble. de  l'Union.  La  part  des industries manufacturières dans 
le  secteur secondaire est prépondérante  (7~,soit 10%  de  la production 
intérieure  camerounaise). 
Parmi  les industries manufacturières,  une  place  importante  est 
occupée  par l'électro-métallurgie  de  l'aluminium d'Edea.  En  dehors  du 
secteur métallurgique,  l'activité industrielle  du  Cameroun  est assez 
diversifiée,  s'étendant des biens de  production aux biens de  consommation. 
On  dénombre  actuellement  au  J Cameroun  quelque  130 établissements 
industriels  ~armi lesquels les plus nombreuses  sont  les entreprises tra-
vaillant le bois  (sciages et contreplaqués,  mais fabrication  de  meubles 
exclue), les fabriques  de  produits alimentaires  (huiles,  conserves  de 
viande et poissons,  lait,  pâtes alimentaires,  chocolat), les entreprises 
du  secteur métallurgique  ou  métallique  (clous,  outillage agricole et 
ménager,  chaudrons,  etc)  et les entreprises  du  secteur chimique  (pein-
tures,  savons,  allumettes).  Sont  également  à  mentionner la fabrica-
tion de  caoutchouc-latex,  1 'industrie  du  meuble,  la fabrication  de  bois-
sons, une usine  de  cigarettes ,  1 'industrie  de  l'habillement  (confections 
et chaussures),.  ...  un_e  __ e_ntrepris.e_._d~_  ·_pr?y~g~  .. de. olinker,  un  a.~i~ier de 
mo~t~g~---·d~--t·r.~~~i-s.t~;·~·-~rt ûn:  __  d~·  .bi~y~iettes. 
Les établissements industriels sont  concentrées  dans la zone 
Douala-Edea  (65 usines),  principal  pOle  industriel  de  l'UDEAC,  et  à 
Yaoundé  (9  usines).  Une troisième  zone  industrielle est apparue plus  récem-
ment  dans le nord du  pays. 
L'industrie manufacturière  camerounaise  occupe  18.000 salariés, 
sQit  11%  de  l'effectif salarié et  4o%  de  l'effectif du  secteur secondaire  • 
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Le  Gabon 
De  touo  les  pays  de  l'Union,  c'eat au  Gabon  que  le sectcnr 
secondàire  a  le plua  d'im:portanco  relative  (35,1 %  de. la production 
intérieure de  1963),  mais  los  industries  de  trannformation y  ·jouent un 
rOle  ·trèn  peu  important  par rapport  aux activités  ext.ract:lvoo  nt  au 
bâtiment  :  2,4 milliards  d.e  F.CFA  sur un  total  ù.e  13  miliiard~  rlÙ.  vâlcur  .. 
ajouté<::. 
A part les  industries  du  bois  (bois  d6bitôs,  placage~,  ooritr~­
plaqués)  qui  !lOnt  tràs  importantes  ( 21  entreprises sur un  total  d.e  38), · 
1 'industrie  manufactu~·ière gabonaise  est  repré:?entéc  par quelquBs  entre  .... 
priaes  de  produits  alimentaires  et des  boisson3,  Jes  ol~~ginctix (huile 
do  palme),  des  pl'oduits  chimiques  (savons  et  peintures)~ une  fàbriq:.J.e  Je 
mobj_lior  métallique  et un chantier de  construction navale. 
La  concentration  industrielle la plus  importante  se  trouv~ à 
Port-Gentil,  quoique  le  nombre  des  entreprises soit le plus  5levé  à 
Libreville  (lV  ~tnblissements).  Ailleurs,  les  6tablissementc  aont  t~;s 
éparpillés,  essentiellement  à  cause  de  leur objet  (induntrie  du  bois). 
Le  secteur SGCündaire  gabonais  employait  15.u0~ personnes  en 
1965,  et les  inJ.usteit..~s  manu.facturières  environ  4.8ûv per:::;onnes,  soit 
31  't  !.les  ei'feutifs  Ltu  secteur secondaire et 13 %  tlu  toto.l. 
:sn  1963,  le 8ecteur secondai.r9  représente  27,4 ,:.·de  ici  ·-~iodùcti.on 
intérieure,  8t les  inùustries  ù.e  trannformation 13,7 %.·  L'activ~i_Lé 
indust1·icllo  ust  surtout  r8présentée  par 1' industrie  du  bois,  les 
huileries,  1 es  .i.nclu::> tries al  imen taLees  (conserves  de  poisson,  fi_u·j no, 
sucre  et  o.lir.H~nts  de  bétail)  et les boissons;  quelrp..t.es  ontrcp_cisee 
trn.vaillont les  métaux et  cCJnùitionnent  des  produits  ch:i.'rnlques· ::-1implos 
(peintures,  insecticj_des,  savons,  pal'f'Um.?3)  e  Il faut  éijalement  :::i:srHl.ler 
une  fabrique· de  ciGarettes ct une  fabrique . de  cartouciwn  ù.G  chasse, 
de  chausgures.  Vn.  dénom'Jre  environ  65  établir;;~omé~n ts  industr tels • 
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Les j>l'inoipau.x d'entre eux sont si  tv As,  soit  ~- Pointe-Noix() 
(18 entreprises),  soit  l  Brazzaville  (17  entreprises) exception faite 
pour la plupart  dea industries du bois qui  sont  disperat$es dans· les zones 
f'orestiàres. 
Les industries manuf'aotu~ières emplo~ent au  Congo·quelque  5.800 
personnes en 1963  (soit  1~  de  la population salarit$e) et  48~ de  1 1ef'feo-
tif total du secteur. 
La Rt$publique  Centrafricaine 
En  1963,  le  secteur seoondaire  représente  1~  de ·la·  .... produotion 
intérieure brute, la valeur ajoutée·des industries  de,tr~sformation 
(3,4 milliards Fr.CFA)  s'élevant  à  10,)% de  1~ production· intérieure. 
La  produotion manufacturière  de  la R.C •  .A..  est relativement  plus 
diversifiée  que  oelle des autres pays  de la zone,_ exception faite':pour 
le Cameroun.  Outre les industries alimentaires et les huileries, le  pays 
possède  notamment .Ùne  usine _textile,  des  savonne~ies  ains~ qu 'url:e 
·b-rasserie·. 
On  dénombre  environ  40  usines qui  sont  surtout oonoentrées  l 
Bangui  (24). 
- 7'  .......  ~ +  . : ..... 
En  1963,  la main  d • oeuvre  employée  dans les industries se '1nonte 
environ  à  4.500  personnes  (13%  de  la·population salariée et  42%de  i'effeo-" 
tif t6tal du  secteur secondaire). 
Le  Tohad 
Le  secteur secondaire  partioipe  l. la produotion intérieure brù.t'e 
en  1963  à  oonourrenoe  de  9,2%.  La valeur ajoutt$e  des  industries de  trans-
__ ,.f'ormation est très faible  (1,7 milliard  ·Fr~CP'.A.)  -et··-·-ne  représ~n~e -~ue 
3,6%  de  la production intérieure. 
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La  principale activité est  l'égrenage  du  coton.  Il existe  en  outre 
quelques industries alimentaires  (u:n.gran_(~  abà.t_toir,  une  ~Jucrerie et deux 
huilerie's  notamment)_ et  ut~ .  .Pe.ti.P  ..  n.9mbro  G..!in~us~ries  divor~es \boissons, 
. s~vons,  mori~age J.e. transistorg,  p_rodui~s  ~{talliqucs,  c~te). 
On  compte  environ  25  établissements industriels.  La  principale 
concentration d'  usines  se  trouve  à  Fort-Lamy  (16)  et  dans la région 
de  Fort-Archambault. 
En  1965,  1.400  salariés seulement,  sont  occupés  dans les entre-
prises industrielles tchadiennes  (13%  de  la population salariée et  28% 
des effectifs du  secteur secondaire). 
III.  Le  développement  industriel  de  la République  Démocratique  du  Congo 
C'est  au  lendemain  de  la première  guerre  mondiale  que  l'économie 
congolaise  a  véritablement  pris  son  essor.  Elle  a  enregistré  de  1923 
à  1957,  une  croissance très rapiiJ,de l'ordre  de  4,7%  par an.  En  1957, 
point  culminant  de  cette  progression,  la val13ur globale  des  exportations 
congolaises dépassait  500  millions  de  dollars. 
La  croissance  économique  s'est accompagnée  d'une  progra ssion  au 
moins  aussi  rapide  des activit9s  industrif.~ll•~s qui  s'est o_pérée  en  deux 
phases,  marquées  chacune  par una  vague  d'investissem•3nts. 
Au  cours  d0  la  prt:;mière  phase  (192.3-39),  des  investissc3ments 
importants ont  été  consacrés,  en  ordre  principal,  à  la mise  en  valeur 
des activités de  base,  principalement  minières,  et  ont  :provoqu8  une  vi-
goureuse  expansion  des  exportations.  Ces  progrès  ont  amorcé  l·a  dévelop-
pement  de  l'industriG manufacturière  :  c'est 8ntre  1920 et 1930  que  débu-
tent les productions  de  savon,  de  bière,  de  ciment,  de  sucre et  de  tissus 
d13  co·ton. 
Au  lendemain  de  la snconde  guerre,  et  jusqu•en 1957,  on  assiste 
à  une  seconde  phase  de  développement.  Les  investissements  sont  dirigés 
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non  plus exclusivement vers la mise  en valeur de  produits  pour l'exporta-
tion mais  également vers la satisfaction de  la demande  intérieure qui 
s'amplifie très  fort~ment.  La  période  considérée voit l'industrie manufac-
turière  se  développer au taux annuel  de  5,3 %  et  même  de  lo%  pendant  les 
années  50.  Ces  progr~s résultent  de  l'action conjuguée  de  trois facteurs1 
des  investissements massifs  de  capitaux extérieurs qui veulent  échapper 
aux aléas d'une  situation internationale  tendue  (guerre  de  Corée),  un 
développement  rapide  des exportations de  matières  premières et une  expan-
sion  sensible  de  la demande  intérieure  des biens  de  consommation. 
Un  br~sque coup de  frein  survient toutefois  à  partir de  1958, 
le secteur privé  pressentant l'imminence  de  l'évolution politique et 
limitant  dès lors  progressivement  ses initiatives. 
L'évolution  troublée  de  l'économie  congolaise  après l'indépendance 
a  exercé  sur le  processus d'industrialisation une  influence  ambiguU  mais 
qui  comporte  des  aspects relativement favorables.  Le  départ massif des 
européens  a  eu  pour effet  de  modifier la structure  de  la demande  au profit 
des fabrications  locales.Les restrictions de  changes,limitant  sévèrement 
le  rapatriement  des bénéfices des entreprises ont  amené  celles-ci  à  réin- ., 
vestir ces bénéfices dans leurs installations.  Le  contingentement  des 
importations et la hausse  rapide  des  prix des  produits importés  ont  égale•  ·· 
ment  orienté la demande  vers  des  produits locaux dont la gamme  s'est 
élargie et dont la qualité s'est améliorée.  Le  développement  d'une  classe 
moyenne  africaine  a  augmenté  le  pouvoir d'achat monétaire  congolais 
dont  l'importance  a  été encore  relativement  accrue  par l'inflation; dans"· 
la mesure  où  les prix des  produits manufacturés ne  suivaient la dépré--
ciation monétaire  qu'avec  retard. 
Les  investissements qui  ont  été réalisés au  cours des dernières 
années  dans une  conjoncture  troubléè et de  caractère inflationniste  se 
sont orientés surtout vers le secteur des biens_de  consommation.·Toute-
fois la préférence  des investisseurs est àllée aux entreprises qui  pro-
cèdent  à  un  simple  conditionnement  de  produits importés  plutOt qu'à une· 
v6ritable transformation de  la matière  première  locale,  avec un apport 
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de  capital souvent modeste  et une valeur ajoutée  assez faible.  La fabri-
cation des biens intermédiaires,  moins  spéoulative,n'a pas bénéficié 
aussi  largement  des  initiative~ nouvelles.  · 
Le  Congo-Kinshasa est  sensiblement  plus industrialisé que  tous 
les autres E.A.M.A.  Les  données  de  la comptabilité nationale  du  Congo 
relatives à  l'année 1964  font  ressortir l'importance  du  secteur seoondairea 
16.800 milliards F.O.  de  valeur ajoutée  soit 36,1%  de  la production 
int,rieure brute,  dont  22,1%  pour les industries manufacturières.  Etant 
donné  que  le fonctionnement  des  industries métallurgiques n'a guère  été 
entravé  depuis lors et que  la fabrication locale  de  produits manufacturés 
a  plu  tOt  ét4. f'avorisée,  alors que  le  secteur agricole  se  trouve  en  pleine 
crise,  on  peut  estimer que  la part  du  secteur secondaire et celle des 
industries manufacturières  se  sont  plutOt accrues depuis 1959· 
On  dénombre  aujourd'hui  environ  400  entreprises industrielles. 
L'industrie  congolaise  est  très diversifiée.  A cOté  du  secteur 
particulièrement  important  de  la métallurgie  des non-ferrèux  (cuivre, 
étain,  zinc,  cobalt,. cadmium,  germanium et autres métaux associés),  on 
trouve une  industrie  chimique  desservant cette métallurgie  (poudres et 
explosifs,  acide  sulfurique et autres produits chimiques  de  base).  D'a1l~ 
tres productions  chimiques approvisionnement  les entreprises ou  sont 
orientée-;; vers la consommation finale  (couleurs et vernis,  insecticides, 
savon,  bouteilles,  objets en  plastique,  parfumerie).  Les industries de 
la construction  (ciment,  chaux et matériaux de  construction) .sont 
importantes,  de  même  que  les entreprises textiles (filatures, tissage, 
impression et confection),  les industries alimentaires  (sucre,  produits 
lai  tiers, margarine),  des boissons et du  tabac.  Les fabrications métal-
liques s'étendent  des activités habituelles en Afrique  (montage,  travail 
de  la tOle, füts et bo!tes  ·à conserve,  chaudronnerie,  clous et boulons, 
bouchons-couronnes)  à  quelques  productions plus complexes  de  biens d·'équi-
pement  (chantiers navals).  Les  industries agricoles  (huiles,  tourteaux, 
cuirs et peaux)  et forestières  (sciages,  contreplaqu~s et bois de  placage) 
sont  également  assez nombreuses. 
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Au  plan géographique,  l'expansion industrielle  du  pays est con-
centrée  principalement en  deux  pOles  de  croissance.  Au  Katanga,  l'impul-
sion est venue  de  la néc~ssité. de  créer une  industrie métallurgique  pour 
traiter sur place  les produits de  la région minière,  à  cause  des distan-
ces qui la séparent  des  océans.  Pour échapper  à  l'incidence des frais 
de  transport,  l'industrie minière  a  procédé  à  la transformation  pro-
gressive  de  ses produits.  Cette  industrie motrice  a  engendré  alors des 
activités complémentaires. 
Dans  la région  de  Kinshasa,  où  sont  concentrées les plus  impor-
tantes industries de  biens de  consommation,  l'industrialisation est née 
d 1une  contrainte géographique;  c 1ast l'endroit où  se  produit une  rupture 
de  charge  entre le fleuve  Congo,  qui  cesse d'être navigable,  et le 
ohemin  de  fer qui  conduit  au  port  de  Matadi. 
Deux  autres  pOles,  dont l'importance est nettement  moindre  que 
celle  des  premiers,  se  situent autour de  Kisangani et de  Bukavu.  Les 
industries qui  y  sont établies s'occupent  du  traitement  des  produits 
agricoles  (oafé,th~coton, canne  à  sucre) et  de  la fabrication  de  quel-
ques  produits manufacturés  simples  (bière, sucre, huiles,  tissus  de  co-
ton)  ou  des matériaux  de  construction  pour le marché  local. 
L'industrie  congolaise  (industries manufacturières et extractives) 
emp~oyait, en 1959,  environ 120.000 travailleurs  salari6s qui  repr6een~ 
tent  1~  du ·total  de  la main  d'oeuvre  salariée  (contre 180.500  du  secteur 
secondaire  au total).  Toutefois,  depuis cette date,  les effectifs de 
la main d'oeuvre  industrielle  sont allés en  diminuant.  On  estimait qu'en 
1962,  les effectifs salariés avaient  diminué  de  3o%  par rapport  à  1957, 
mais  les situations varient  suivant les secteurs  (  - 38%  dans l'industrie 
minière,  situation stationnaire  dans l'industrie manufacturière)  et 
suivant les endroits  (  à  Kinshasa,  en 1964,  les effectifs avaient  aug-
menté  par rapport  à  1959,  de  4%  au total et  de  28%  dans l'industrie 
manufacturière). IV.  Le  développement  industriel du  Rwanda  et du  Burundi 
Jusqu'à la fin  de  la deuxième  guerre mondiale,  l'économie 
du  Rwanda  et du  Burundi  se caractérisait par la prédominance 
absolue  de  l'auto-subsistance,  un  secteur monétaire  très faible, 
une  infrastructure très primitive et un  marché  commercial extrl-
mement  restreint.  Avant 1945,  il n'existait pratiquement  pas 
d'industrie dans  ces  deux  pays. 
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Pendant la période  de  1950  à  1960,  des  changements assez 
importants  se  sont produits dans les deux  paya,  entra1nant un 
certain développement·à la fois  dans  l'économie  traditionnelle et 
dans le secteur moderne.  Ces  changements  furent liés à  une  très 
forte  expansion  démographique,  à  l'augmentation  de  l'encadrement 
européen  et surtout à  l'exécution  du  plan  décennal  visant à 
améliorer les infrastructures et à  développer  à  la fois l'économie. 
de  subsistance  et les cultures industrielles  (café arabica et,  dans une,· 
moindre  mesure,  coton,  tabac  et pyrèthre). 
Une  indus trie est née,  basée  sur le  traitement  des produi  t.s  das,. 
cultures industrielles et sur la fabrication  de  quelques articles simples  ~ 
destinés  à  se substituer aux  importations  (savon,  produits  en  béton et· 
tuiles,  produits laitiers,  biscuits,  couvertures,  bière,  etc ••• ).  Lee 
investissements nouveaux  dans le secteur industriel sont passée  4e  300: 
millions de  F.  C.  en  1949  à  1.350 millions  en  1959,  soit 15% des  inves-. · 
tissements  totaux. 
Bujumbura,  que  sa si  tua  tion  géographique  prédisposait  à  devenir  .~ 
le centre politico-administratif dea  deux  territoires sous  tutell:e:,  qui..:.:, 
est  en  outre le port  de  transit de  ces  territoires ainsi que  du  Kiv~ vers  ~ 
la côte orientale  et dont  la situation a  été  renforcée  par  l'améliora.tio·n·.::. 
des  communications  routières avec  Kigali  et Bukavu,  a  bénéficié  d~ 1~: 
majorité  des  investissements industriels.  Les  industries de  Bujumbu,ra 
ont  pu  disposer  de  l'hinterland rwandais  et congolais  et ont  drainé  la 
production des  cultures industrielles des  deux  r~gions pour  en  assurer 
une  première  transformation  avant l'exportation. 
Malgré  ces  progrès,  l'industrie du  Rwanda  et  du  Burundi  est restée 
embryonnaire.  La  valeur ajoutée  par le secteur secondaire  ne  représentait 
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en  1959  que  600  millions  de  F.  C.,  soit 5,9% du  produit intérieur brut 
et 8 % du  PIB  monétarisé  des  deux  territoires. 
L'indépendance  du  Congo  en  1960~  celle du  Rwanda  et du  Burundi  en 
1962  et la rupture  des relations économiques  entre les deux  pays  pour  des 
raisons politiques  en  1964,  mirent  fin à  l'existence de  l'éspace écono-
mique  élargi qui avait permis le démarrage  et la consolidation d'une 
activité industrielle.  Les  entreprises de  Bujumbura  ont  fortement 
ressenti la perte  de~ débouchés  du  Kivu  d'a~ord et du  Rwanda  ensuite, 
la contraction généralisée  des  revenus monétaires ·qui  a  entra!né  une 
crise des industries  de  consommation  (sauf la bière),  ainsi que  la 
réduction  des  investissements publics et privés,  qui s'est réper-
cutée  défavorablement  sur les quelques usines  de  matériaux de 
construction. 
Les  entreprises  de  Bujumbura  travaillent actuellement très 
nettement  en-dessous  de  leur capacité.  Le  relèvement  économique  du 
Rwanda  à  partir de 1963 n'a pas bénéficié  à  ses industries.  En  effet, 
ce  pays  a  préféré  s'approvisionner au  Kenya  et  en  Uganda  en  m3me 
temps qu'il  inuitait  à  transfe~à Kigali  une  partie des  instal-
lations industrielles de  Bujumbura,  de  façon  à  créer dans  sa capitale 
un  embryon  industriel. 
Sans  doute,  quelques installations nouvelles ont-elles été 
implantées  à  Bujumbura,  mais il s'agit de  fabrications utilisant des 
matières  premières  importées  et qui bénéficient d'une.  protection 
douanière  exorbitante.  Ces  investissements rev3tent  dans  certains 
cas  un  caractère purement spéculatif,  qui détériore la situation 
du  consommateur  sans  compensation suffisante  du  eSté  de  la valeur 
ajoutée  supplémentaire. 
A l'heure actuelle,  on  dénombre  environ  40  établissements 
industriels au  Rwanda  et 37  au  Burundi;  la grande  majorité  de  ces 
installations travaillent dans le secteur alimentaire  (huileries, 
usinage  de  café,  brasseries, laiteries).  Le  reste est représenté  par 
quelques  indu~tries textiles  (couvertures,  chemises),  chimiques 
(savons,  peintures),  métallurgiques  (chaudrons,  tSles,  outillage 
agricole et ménager).  Il faut  également  signaler une  fabrique 
de  chaussures  en  plastique et une  cigarerie. 
L'effectif employé  dans  ces entreprises serait de  l'ordre de 
2.300  personnes  au  Rwanda  en  1964  (10%  de l'effectif du  secteur 
secondaire)  et 3.200 au  Burundi  en 1960  (23%  ). 
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V.  Le  développement  industriel  de  Madagascar 
Faute  d'une  expansion  suffisante  des  exportations agricoles 
ou minières- dont le  r~le a  été décisif  ·pour  l'industrialisa 
tion  que  connaissent  d'autres  pays  africains 
la monétarisation  de  l'économie  malgache  est restée faible et 
l'industrie naissante n'a pas  pu  compter  sur  une  demande  monétaire 
globalement  suffisanteo  En  outre,  le  rev~nu monétaire  existant 
est concentré  entre les mains  de la population urbaine  (10%  de 
la population mais  60%  du  pouvoir  d'achat)  et,  plus  spécialement 
encore,  entre les mains  d'un petit nombre  d'habitants des six 
villes principales.  Cette  concentration  de la demande n'a pas 
permis l'apparition d 0un  volume  suffisant de  débouchés  pour  des 
produits  simples  et standardisés susceptibles  d 13tre fabriqués 
localement;  elle a  favorisé  au  contraire les importations  de 
produits très diversifiés et plus  luxueux~ 
A  ces  obstacles majeurs  s'ajoutent le cloisonnement  du 
marché  national résultant  de  l~étendue et de  la configuration  du  pays, 
de  l'éparpillement  de  la population ainsi que  de  l'insularité 
du  pays. 
Madagascar  n'a  donc  pas  encore  bénéficié  d'un  développement 
industriel  à  la mesure  de  ses possibilités réelles. 
Les  premières  réalisations industrielles remontent  à 
la rupture  des  échanges  commerciaux  avec  la métropole,  au  cours 
de  la seconde  guerre mondiale.  A  cette époque  naquirent  quelques 
industries deëtinées  ù  satisfaire les besoins locaux  en  produits 
de  première nécessité,  par la transformation  des  produits  de 
l'agriculture (riz,  manioc)  et surtout  de  l
0élevage.  En  1950, 
la valeur ajoutée  de  l'industrie représentait moins  de  5%  de 
celle  de  l'agriculture et de  l'élevage,  les entreprises indus-
trielles existantes étant  pour  les neuf  dixièmes  des  industries 
agricoles,·, 
De  1950  à  1960,  la valeur ajoutée  par l'industrie est 
multipliée par 2,6.  Une  certaine diversification s'amorce, 
des  investissements nouveaux étant  effectués pour la production 
.de  sucre,  de  boissons,  de  textiles,  de  produits. chimiques,  .de 
cuirs et  de  tabac. 
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Depuis l'accession du  pays  1  l'indépendance,  la promulgation 
d'un code  dea  investissementa'et la création d'organismes  chargés 
de  promouvoir le développement  (Bureau  de  développement  industriel, 
Banque  de  développement,  Société  Nationale  d'Investissements)  ont 
donné  une  impulsion nouvelle  à  l'industrialisation,  en mettant 
l'accent  ~ur la diversification des  productions et sur la substitu-
tion de  produits locaux aux  importations. 
Toutefois 0  malgré  ces efforts,  l'industrie malgache  se  consacre 
encore  pour l'essentiel à  des  productions élémentaires,  visant  à 
la transformation de  produits agricoles et  de  l'élevage,  qui n'ont 
peut-ltre pas le m3me  pouvoir d'expansion et  d'entra1nement  que 
l'industrie manufacturière  proprement  dite.  De  nombreuses  entre-
priees qualifiées d'industrielles ont  en réalité  un  caractère 
semi-artisanal. 
Suivant  dea  estimations récentes,  l'industrie de  transformation 
repré•ente  5 % de  la production intérieure brute  (dont  4 % pour 
l'industrie agricole) alors que  le secteur secondaire dans  son 
ensemble  représente 15 % et le secteur primaire  49  %. 
On  dénombre  environ 150  établissements.  Les  plus  nombreux 
re·lèvent  des  industries alimentaires  (huile,  riz,  pâtes alimentaires, 
margarine,  cacao,  sucre,  conserves  de  viande,  de  poisson,  de  légumes 
•  et  de  fruits~ ·lait 9  etc.).  Suivent  les industries textiles et 
d'habillement  (tissus de  coton,  couvertures,  sacs,  confection, 
chaussures),  la fabrication d'ouvrages  en métaux  (fûts,  citernes, 
clous,  serrures,  boites  à  conserves,  etc)  et les industries 
chimiques  (savons,  peintures,  parfums,  acides  divers)o  Il faut 
également  signaler plusieurs  établissements  produisant  du matériel 
électrique,  des  boissons,  une  usine  de  pâte  à  papier,  deux unités 
de  montage  de  voitures  at  une  de  bicyclettes,  une  cimenterie et 
plusieurs petites industries  du  tabaco 
La  plus grande partie  de  l'industrie malgache  et  notamment, 
presque  toutes les industries orientées vers le marché  intérieur, 
sont  situées sur les hauts plateaux,  à  Tananarive  ou,  à  proximité  ... 
immédiate,  à  Antsirabé. 
.f. 55· 
Les  industries d'exportation sont  installées sur lee côtes,  leur 
localisation étant déterminée  par celle des  régions agricoles  ou par 
la proximité  des  ports d'évacuation. 
Le  secteur secondaire malgache  employait,  en 1964,  environ 
40.000  personnes  ;  la moitié  de  cet  effectif était occupée  dans 
l'industrie manufacturière. 
VI.  Le  développement  industriel de  la Somalie 
Contrairement  à  la plupart  des  anciennes  colonies africaines, 
où  le développement  économique s'est appuyé  sur la mise  en  valeur 
des  richesses  naturelles  du  sol ou  du  sous-sol,  la Somalie  ne  possède 
guère  d'avantages  naturels susceptibles d'attirer les  investissements 
initiaux et d'introduire l'économie  dans  les  échanges  internationaux. 
Les  ressources  connues  du  sous-sol sont  faibles  ou  mal  situées  ; 
aucune  n'a  pu  jusqu'à présent  justifier une  mise  en exploitation. 
La  terre cultivable  est elle m3me  très rare et sa  faible  productivité 
naturelle  ne  saurait être augmentée  que  par  de  coûteux  travaux 
d'irrigation,  par ailleurs limités aux seules  régions  traversées 
par les  deux  fleuves. 
Jusqu'en 1925 9  la Somalie  est  restée  pros~~e complètement  à  l'écart 
des  influences  du  monde  industriel.  A partir de  cette date,  l'adminis-
tration coloniale s'efforce de  créer un secteur moderne  d'exploitation 
• 
agricole,  susceptible  de  développer  des  cultures telles que  le coton, 
la banane  et la canne  à  sucre,  pouvant s'intégrer aux  échanges inter-
nationaux.  Ces  efforts qui se sont  poursuivis pendant  l'administration 
italienne de  1950  à  1960,  ont  permis  de  sortir quelque  peu le pays 
de  l'économie  de  subsistance. 
Toutefois,  les investissements n'ont  pas  été suffisants pour 
amorcer  un véritable démarrage  économique  ;  par suite,  le  marché 
intérieur n'offre aux  entreprises industrielles de  substitution qu'un 
débouché  généralement  insuffisant. 
Aussi l'industrie manufacturière  somalienne  se  limite-t~elle 
actuellement  à  une  transformation souvent  très sommaire  et  artisana~e 
de  quelques  produits  de  l'agriculture et  de  l'élevageo 
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Actuellement  on.dénombre  une  trentaine  d
1 établissemen~industriels, 
les plus importants étant une  sucrerie  qui  produit  de  quoi  satisfaire 
ma  demande  de  la  r~gion méridionale,  une  conserverie  de  viande et une  de 
poisson,  une  fabrique  de  produits laitiers, une  usine  de  bottes de  con-
serves et un petit nombre  d'industries diverses  (boissons,  tannage  de 
cuirs,  chaussures et habillement,  meubles  en  bois, huiles,  savons,  pro-
duits  m~talliques divers). 
Les entreprises manufacturières  somaliennes  emploient  environ 
3.900  salariés (soit  55%  du  secteur secondaire et  2~ du  total des  sala-
riés du  secte·ur privé).  L'essentiel  du  secteur industriel est localisé 
à  Mogadiscio  1et loin derrière  à  Hargheisa et Berbera. EUBLISSmNTS  INDUSTRIELS  EN  FONCTIONNEMENT  (AU  1.1.1966) 
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1  ND.  DES  CORPS  GRAS 
IND.  AliMENTAIRES 
dont  :  conserveries  de  viande it abattoirs 
conserveries  de  fruits et  14guoes 
conserver! es  de  poisson 
otnotertes 
sucreries 
Uculertes de  oantoc 
FABRICATION  DE  BOISSONS 
dont  :  brasseries 
IND.  TEXTILES  2) 
dont  : filatures  et  tissages 
FABRICATION  DE  CHAUSSURES  3) 
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1 
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CONFECTION  ET  ARTICLES  D'HAB ILmENT  14 
INO.  OU  BOIS  ET  OU  MEUBLE  EN  BOIS  26 
dont  :  scier! es  11 
d4roulages  et  contreplaquh 
oenulserles  et  fabrication  de  oeubles 
dont  :  savonneries 
fabrication  et  condtttonneoent  de 
peintures 
a11uaetterles 
23 
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lhenterles et  broyage  de  cllnkers  1 ) 
aatérlaux  de  constructfon,  briqueteries  64 4 
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1  NO • KECAN 1  QUES  ET  OUVRAGES  EN  METAL 
dont  :  outils agricoles  et  artfsanaux 
chaudronnerie,  charpentes  et  cons-
tructions  a4talllques 
eaballages  étalllques 
clouterie, serrurerie 
oeub les éta  ll!ques 
MATERIEL  DE  TRANSPORT 
dont  :  construction  et  r4parathn navale 
rihlcules, autos  et  caolons 
cycles  et  Motocycles 
1  NO.  OU  TABAC 
!NO.  DU  PAPIER 
IND.  ELECTRIQUES 
IND.  DU  PETROLE7) 
IND,  DU  CU IR 
IND.  DU  CAOUTCHOUC  ET  OU  PLASTIQUE 
dont  :  articles  en  aatf}re  plastique 
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1 
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13 
2 
3 
5 
n 
8 
3 
2 
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37 
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40 
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2)  y compris  4grenage  de  coton  6)  dont  2 entreprises dont  la multiplicité  des  fabrications  n'a  pas  perols  une  ventilation  syst6aatlque 
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IIIe  PARTIE 
LES  ETU~ES ET  LES  PROPvSITIUNS  DES  EXP~RTS 58. 
Introduction 
Cette  troisi~me partie comporte  pour  chaque  zone  ou pays  étudié  (1)  a 
uae  aynth~se  tr~s succincte  de  l'examen  que  les experts 
ont effectué  du cadre  économique  cénéral de la zone  ou du paya qu'ile 
étaient chargés d'étudier, ainsi  que  dea orientations qu'ils propoaeRt 
a'agiesant de  la politique industrielle  à  mener, 
une  description sommaire  dea projeta retenus par lea 
experts. 
Au  préalable,  dana le tableau ci-après,  sont  énumérée les produite 
figurant  sur la liste initiale, commune  aux trois équipes d'experts. 
Suivant la méthodo-logie  exposée  dans la première partie du  présent rap-
port, lee experts ont  procédé  pour  chacun de  ces produits à  une  étude 
cri  tique  des possibilités de  création d 'entrepr-iaee industrielles. Leur  a 
recherchee ont été plus ou  moins  approfondies suivant les nécessités.  Un 
assez grand  nombre  de  productions ont pu  être  éliminées sana recherches 
poussées - par  exemple,  lorsqu'existaient des capacités de  production 
suffisantes, des projets assurés d'être réalisés  (2)  ou lorsque  le marché 
actuel ou potentiel était nettement  en dessous du  seuil minimum  d'une 
usine  moderne,  rentable  dans les conditions africaines.  Dana  les cas 
plua complexes,  une  analyse  plus approfondie  a  permis  de  conclure, soit 
l  _l'insuffisance des débouchés  (demande  incertaine,  en régression ou  trop 
à'térogène)  ou  de  la rentabilité prévisible, soit à  celle  de  l'apport 
(1)  Il s'agit de  I.  Afrique  de  l'Ouest  (Sénégal, Mauritanie,  Mali• 
Togo,  Dahomey,  Niger,  Côte  d'Ivoire et Haute-
Volta) 
(2) 
II.  U.D.E.A.C.  (Cameroun,  Congo-Brazza,  Gabon, 
R.C.A.  et Tchad) 
III. République  Démoqratique  du Congo  (Kinsàaaa et 
Kisangani) 
IV.  Région  des lacs  (Kivu,  Rwanda,  Burundi) 
V.  Madagascar 
VI.  Somalie 
Dana  le tableau ci-après, le signe  x  indique  que  le motif essentiel 
du  rejet est l'existence de  capacités de  productions locales suffi-
santes et/ou de  projets  consid~rés comme  sûre,  d'autres éléments 
d'appréciation ayant  pu  également intervenir.  .;. (n,gatif parfois)  en valeur ajout'• locale, soit encore à 
la longueur exagérée  dea d'lais de  r'aliaati~ns, voire à 
l'impossibilité de  réunir un  certain nombre  de  conditions 
nécessaires préalables à  la réalisation.  Dans  quelques 
caa aussi, les projeta n'ont pas été retenus  faute d'éléments 
d'appréciation suffisants,  une  étude  très détaillée et 
extrlmement spécialisée s'avérant indispensable. 
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Les projeta retenue par lee experts,  au  terme  des 
éliminations successives,  sont au  nombre  delQ9pour l'ensemble 
des  EAMA. 
Certains  de  ces projets sont réalisables sans dél•is; 
d'autres ne  peuvent l'ltre avant 1975,  sur base  des  projections 
établies par les experts. 
Il est cependant  important  de  noter que la réalisation 
d'un assez  grand nombre  de  ces projeta reste encore incertaine, 
étant subordonnée  à  des  conditions préalables qui sont 
actuellement loin d'3tre remplies,  mais  qui peuvent 1'3tre 
dans  un certain délai,  soit en  amont,  (approvisionnement  en 
matières premières locales)  soit en aval,  (volume  adéquat  de 
demandes  intermédiaires ou  finales).  Par ailleurs,  plusieurs 
projeta sont interdépendants. 
Enfin certains projeta n'offrent qu'une  rentabilité 
margin~le ou  insuffisante pour l'investisseur privé  et les 
institutions financières  soumises  à  l'exigence d'un rendement 
financier.  S'ils ont  néanmoins  été  retenus  par les experts, 
c'est en  raison  de  leur intérAt particulier pour la collectivité. 
Dans  de  tels cas, il appartiendra aux autorités publiques  de 
de  juger s'il convient  de  prendre  des  mesures  qui permettent 
d'engager des opérations d'une rentabilité médiocre,  mais 
utiles pour le développement  économique  du  pays. PROJETS  ETUDIES  PAR  LES  EXPERTS 
x :  projot  rcjeU  en  raison  de  l'existence de  cagaclth de  production  locales  suffisantes  et/ou  de  projets  sOrs 
•  :  projet rejeU  pour  des  •otlfs autres  que  l'existence da  capacités  de  production  locales 
( •• )projet·.: proJet  retenu  par  111  experts 
-------------------------.------------------ -------------------- --------- --------- ,...------------------
Produits  Afrique  de  UDEAC  Republique  Région  des  "adagascar  Soulie 
l'Ouest  Dél.  du  lacs 
Congo 
Huile  x  x  x  3 projets  x  -
"argarlne  1 projet  x  x  - - -
Conserves  de  v  lande  - x  - 2 projets  x  x 
Produits  laitiers (lalt,beurre,fromage)  1 projet  - x  x  1 projet  x 
Conserves  de  lé gu•es  x  1 projet  - 1 prejet  x  -
Conserves  de  fruits - jus  de  fruits  - 1 projet  - 1 projet  x  2 projets 
Confiture  - - - 1 projet  x  -
Conserves  de  poisson  1 projet  - 1 projet  1 projet  - x 
Farine  de  fro•ent  x  x  x  x  1 projet  -
Riz  dt!cortlqué  x  x  - x  - -
Biscuits  x  x  x  - x  -
Glucose  1 projet  - - - - -
Sucre  J  projets  x  x  - x  x 
Confiserie  - chocolat  x  x  x  - x  -
All•ants  pour  le  bftall  - - - 1 projet  - -
Malt  - 2 projets  - 1 projet  1 projet  -
Tabac  11anufacturé  x  x  x  - x  -
FIls  et  tissus de  coton  x  x  1 projet  - 1 projet  x 
Fils, tissus, sacs  en  fibres  dures  (jute at 
assl•llh)  2 projets  x  x  - x  -
Cordes,  ficelles  x  x  x  - - -
Filets  de  plche  1 projet  - - - - -
Etoffes  de  bonneterie  x  - - - - -
Articles  de  bonneterie  x  x  1 projet  - x  -
Couvertures  de  coton  - x  1 projet  - - -
Chaussures  x  x  x  - - x 
Confection  x  x  x  - x  -
Ar tl  c  les  de  chape ll  er  1  e  - - x  - - -
Panneaux  de  fibres  ou  de  part feules  (bols)  x  - x  - - -
"eubles  en  bols  x  x  x  - - -
Pite l  papier  - - - - 1 projet  -
Papier,  carton,  e1ballages  .  1 projet  1 projet  - - -
Registres,  cahiers, camets  x  - - .  - -
Cuirs  et  peaux  1 projet  x  - Z projets  x  -
Pneu1atfques  pour  cycles  et  œotocycles  1 projet  1 projet  1 projet  - - -
Fneuutlques  pour  autos  et  ca1lons  1 projet  - 1 projet  - - -
Articles  en  plastique  x  x  - 1 projet  1 projet  -
Disques  - - x  - - -
Tissus  synthltlques et artificiels  - - 1 projet  - - -
Produits  chl•lques  de  base  - 1 projet  - - 1 projet  -
(soude  caust ~ 
Peintures et vernis  x  x  x  - x  x 
Gaz  carbon 1  que  x  x  x  - x  -
Colles  - - - - - -
Allu1ettes  x  x  .  - x  -
Cartouches  (civiles)  - - - - - -
Engrais  2 projets  1 projet  - 1 projet  - -
Produits  phytosanitaires  - x  - 2 projets  x  -
----------------------------------
Produits 
Produits  phar•aceutlquas 
Savon 
Produ lts dt!tergents 
Bougies 
l'arfu•s, produits  de  beauté,  crbe l  raser 
Cirage,  encaustique,  prodilts d'entretien 
Encres 
Petrole  raffiné 
Verre  creux  (bouteilles) 
Ouvrages  en  céra1lque  at  faTences 
Cl•ent 
Ouvrages  en  cl•ent, aelante-cl1ent  et 
flbro-cl1ent 
Fers  l  bt!ton,  barres  et profll!s d'acier 
Til es 
Cables  en  fer et. acier 
T81es  d1alu•lnlu1 
Objets  en  fonte 
Ob jets en  fIl  de  fer 
Boulons 
Chaudrennerle  et  construction  lita  lllque 
Outils  agricoles  et  l  •ain 
Articles  d'huisserie et de  quincaillerie 
Futs  •ftalllques, récipients,  bottes  l 
conserves 
"eubles  •étalllques 
So11fer  lié ta  lllque 
Articles  de  1énage  en  alu•lnlu1 
Couverts  et  coutellerie 
Articles  de  •lnage  en  fer  et  tSle  é1al11ée 
la1pes  te1plte 
Bouchons  - couronnes 
Machines  agricoles  et  pl~ces détacMes 
Cables  en  cuivre 
Meubles  frigorifiques et  appareils  de  cll•a-
tlsatlon 
la1pes  électriques 
ACCUIU 1  a  te urs 
Piles électriques slches 
Bateaux  et p  !~ces détacMes 
"atfrlel ferroviaire 
Vfhlcules  autoeoblles  (•ontage)  et  pièces 
dl tachées 
Cycles,  ~ott~cycles (montage)  et  pilees 
détachées 
Atelier central 
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Afrique  de  UDEAC  République  Région  des  "adagascar  So•a lie 
l'Ouest  Dé•.  du  lacs 
Congo 
- - x  - x  -
x  x  - 1 projet  1 projet  -
1 projet  x  1 projet  - x  -
- - - - x  -
x  x  - - - -
x  x  - - x  -
- - - - - -
- x  x  - x  -
1 projet  1 projet  - 1 projet  1 projet  -
1 prejet  1 pro jet  - 1 projet  - -
4 projets  x  x  x  1 projet  1 projet 
x  1 pro ]et  x  x  x  -
1 projet  1 projet  x  - ·•  -
- - x  - - -
- 1 prejet  - - - - .  x  - - - -
x  x  .,  - x  -
x  x  •  -
~  -
1 proJet  1 prejet  x  - •  -
x  x  x  - x  -
1 projet  x  - 1 projet  1 pra]et  -
1 projet  1 projet  x  - 1 projet  -
x  1 projet  - 1 projet  x  -
Il  x  1 pro]~t  - - -
x  x  - - - -
x  - x  - x  - - - x  - 1 projet  -
x  x  - 1 projet  1 projet  -
1 projet  - - - - -
x  projet  x  - - -
x  x  - - - -
- - - - - -
1 projet  x  - - - -
- - 1 projet  - - -
1 projet  1 proJet  x  - - . 
1 projet  1 projet  x  - - -
x  x  x  - x  -
- x  1 projet  - - -
1 projet  - 1 projet  - x  -
x  x  1 projet  - x  -
- - projet  1 projet  - -
---------L------------- ----------------'-·---61. 
I. L'  J.FRIQUE  DE  L'OUEST 
A.  Le  cadre général 
a)  L'Afrique  de  l'Ouest appara!t  comme  une  1le économique  dont 
les relations avec  ses voisins africains sont faibles vers l'est et 
quasi nulles à  travers le Sahara mais  dont les échanges  avec l'exté-
rieur •ont relativement  intenses sur toute la façade maritime. 
Les vicissitudes de  l'histoire ont fragmenté cette partie du 
continent africain en deux grands  groupes  de  pays,  anglophones  et 
francophones,  entre lesquels les relations  commerciales  dénombrées  par 
la statistique sont faibles. 
Depuis leur indépendance,  les Etate francophones  associés  à  . 
la C.E.E.  {1)  ont connu  une distension très nette des liens, et notam-
ment  de l'unité économique,  qui les réunissaient sous le régime  colonial, 
encore  que  des  tentatives  répétées de  regroupements  sur les plans 
technique  et économique  commencent  à  porter certains fruits. 
En  raison de  ce  cloisonnement,  l'hétérogénéité de  cette zone 
occidentale,  constituée de  régions  relativement favorisées  et de  régions 
pauvres,  paraît s'accentuer  & seuls les pays côtiers sont parvenus  à 
progresser quelque  peu sur la voie  de  l'industrialisation mais  même  oes 
pays  ne  se développent pas  dans  la mesure  où  ils pourraient prospérer 
s'ils disposaient  de  marchés  moins  exigusJet leur essor risque de 
s'essouffler. 
b)  La  zone  occidentale de  l'Afrique associée  co~ptait 25  millions 
d'habitants en 1965  (31  millions  en 1975).  ~  P.I.B.  de la zone s'éle-
vait à  environ  635  milliards de  F.CFA  en 1964.  Toutefois,  le revenu 
monétaire -à l'exclusion de  l'auto-subsistance -n'atteindrait que 
467  milliards, soit en moyenne  19.500 F.CFA  par habitant. 
(1)  Il s'agit des  pays  suivants  a  Sénégal,  Mauritanie,  Mali,  Togo, 
Dahomey,  Niger,  Côte  d'Ivoire et Haute-Volta. 
./. Ce  chiffre aasez modeste  est l  rapprocher de  la faible place 
qu'occupe le secteur secondaire  (22  ~) et en partioulfer, l'industrie 
manufacturiêre  (6,4 ~)  dans  1~  P.I.~. de la zone  {auto-subsistance 
exclue). 
c)  Mais  la zone  occidentale est loin de  former un  ensemble  homo-
gène,  d'abord en raison du  cloisonnement des  march,s,  mais  également 
en raison de  son étendue  (4,4 millions de  km2)  et du  coût  des  transpor~s, 
ainsi que  de  la répartition inégale des  populations,  des activités 
économiques  modernes  et des  revenus monétaires. 
- Les  consommateurs  se  concentrent  sur les  cOtes,et  tout  spécia-
lement  dans  les  régions  du  Cap-Vert,  au  Sénégal,  et d'Abidjan,  en  Côte 
d'Ivoire,avec une  dilution de  plus  en plus forte  au  fUr  et  à  mesure  que 
l'on s'éloigne vers l'intérieur.  Ces  deux pays  comptent  29% de  la 
population totale de  la zone. 
Le  degré d'urbanisation  (1)  est aussi nettement plus  élevé 
au  Sénégal  (27  ~) et en  Côte  d'Ivoire  (19  ~) que  dans les autres pays 
(11  ~pour l'ensemble de  la zone)o 
- La  répartition géographique  du  P.I.B.,  des  salariés et des 
revenus  monétaires  confirme  également l'importance  du  marché  sénégalais 
et du  marché  ivoirien,  et plus particulièrement des  agglomérations  de 
Dakar  (500.000 hab.)  et Abidjan  (320.000 hab.). 
Alors  que  le revenu monétaire  moyen  par habitant s'élèverait 
pour l'ensemble  de  la zone  à  19.500 F.CFA,  il atteindrait 47.000 F.CFA 
en  Côte  d'Ivoire et 36.000 F.CFA  au  Sénégal,  con~re 8.000 F.CFA  au Mali 
et 5.500 F.CFA  en  Haute-Volta.  La production  "commercialisée"  de  la zone 
serait le fait de  la Côte  d'Ivoire pour  40  ~ et du  Sénégal  pour  26  ~. 
-Les points de  contact de  la zone  avec l'extérieur sont essen-
tiellement les ports de  Dakar et Abidjan,  suivis de  loin par Lomé  et 
Cotonou  ;  de  là partent les liaisons radiales vers l'intérieur. 
Celles-ci,  qui  comprennent  en particulier les voies ferrées,  sont moins 
(1) villes de  plus de  10.000 habitants. 
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on6reuaes  que  les "rocades"  (soit~intérieurea, soit par oabotase). 
ID  effet, le prix de  la tonne kilom,trique par'voie ·ferr6e  s''l~e l 
eDYiron  8  ou  10 :r.CFA,  tandis _que  par route,  on ne  t011be  pu au-desaoua 
de 11 P.CPA  daDa  les meilleurs cas, pour atteindre le plua eouvent 
20 J'.CI'A et plue. 
Le  oodt dea  transporte  joue fortement  contre lea  ~ata oonti-
nent.ux lorsqu'ile se proposent d'utiliser leura aati.rea premières -
et a  fortiori des matières import,ea - pour les transformer en vue de 
l'exportation vers les Eiats catiera (al ils risquent de  ne pouvoir 
concurrencer alors les produits  importés  de l'extérieur),  ou  l  destina-
tion du  marché  mondial.  Par contre, il protège quelque peu cee aimes 
~ata lorsqu'il s'agit de  transformer pour leur marché  propre dea 
-tières preaièrea locales, voire aime  dea matières import,ea ai les 
frais d'approche sont considérablement aoindrea pour les matières pre-
mières  que  pour les produite finis. 
- Tout  cela étant, les activit6a industrielles ont eu tendance 
et tendent  encore  l  se  concentrer sur deux p8lea principaux a  Dakar et 
Abidjan,  et accessoirement,  autour de  quelques  pSles demoindre  importance 
(Bamako,  Cotonou,  Niamey,  etc).  Les  "économies  externes", nées de  la 
concentration en un même  lieu d'activités productrices de  biens et de 
services,  ont renforcé progressivement ce  processus  spontané de  loo$11-
aation,  lui conférant peu à  peu un  caractère cumulatif et autonome. 
C'est ainsi que  dix principales agglomérations  industrielles 
(1) utilisent  aujourd~hui 74  ~ du  courant  Haute  Tension consommé  dana 
l'ensemble de  la sone,  Dakar et Abidjan en prenant leux seuls  60  ~. 
Ces  dix aggloa6rations  comptent  67  ~ dea  entreprises manufacturières 
de  la sone,  Dakar et Abidjan  intervenant pour 44 f..  Sur un ·total 
approxiaatit de-47o-:-ooo- aalari'a pour la zone,  la c&te  d'Ivoire 
{19-4.00Q) et le S4n6gal  (linooo} intervienüaient dans  une  proportion 
voisine des 2/3. 
(1)  Dakar,  Abidjan,  Cotonou,  :Bamako,  Niamey,  Lomé,  Ouagadougou,  :Bobo-
Dioulaaso,  Bouaké,  Thiès. 
.f. La concentration des  consommateurs,  des  revenus  monétaires  et 
des activités industrielles en  Côte  d'Ivoire et au  Sénégal  se traduit 
aussi par la part prépondérante  que  prennent  oes.deux pays  dans les 
importations totales de la zone  occidentale  a  au cours  des  années 1964 
et 1965,  1&  Côte  d'Ivoire intervenait à  concurrence d'un peu moins  de 
40  ~ et le Sénégal,  dans  une  proportion légèrement supérieure  à  25  ~. 
d),La disponibilité en main-d'oeuvre ne para!t pas  poser de  pro-
blème particulier grâce  à  la formation locale - du  moins  jusqu'au 
niveau des  titulaires de  certificats d'aptitude professionnelle  ou  de 
brevets  industriels -.  Par contre,  au fur et à  mesure  que  leon s'élève 
dans la hiérarchie professionnelle,  l'appel aux compétences  extérieures 
devient  de  plus  en plus pressant.  Ainsi,  en  Côte  d'Ivoire,  83  ~des 
cadres,  et  58  ~ de  la maîtrise sont des salariés nan-africains  ;  le 
pourcentage  tombe  à  9 ~ pour les  employés  et à  2  ~  pour les ouvriers 
qualifiés. 
La  richesse  de  la zone  en matières premières n'est pas négli-
geable  1  toutefois,  assez peu d'entre elles intéressent l'industrie 
destinée  à  substituer des  produite fabriqués  localement  à  des  importa-
tions  (coton,  caoutchouc,  oanne  à sucre,  phosphates, ·calcaire, argiles, 
etc).  Les  possibilités d'utiliser les matières premières locales dans 
des usines  chargées  de valoriser les exportations sont plus grandes et 
déjà en partie utilisées, par exemple,  dans le domaine  des  corps  gras 
(huile  dè  palme  et d' arachides)lia.ris celui des  bois  (déroulés,  oontreplaqu's) 
ou  dans  oelui de  la pêohe.  Mais  une  part encore  importante  des  exporta-
tions est livrée à  l'état brut  (oafé1  cacao,  minerais,  etc). 
Il 'Serait certes souhaitable qu 'unê'··-_proporlion  plue  grande 
puisse,  à  l'avenir,  être valorisée sur place  ;  mais la réalisation d'un 
tel voeu pose des  problèmes  techniques et des  problèmes  de  prix qui 
_doivent  être  examinés  attentivement. 
L'~  pour usages  industriels ne  constitue pas,  sauf de  rares 
exceptions, un  problème  ~ajeur pour l'industrialisatione  Selon les cas, 
les usines sont branchées  sur les réseaux de  distribution d'eau potable 
{moyennant un prix de  vente assez  onéreux  8  de  30  à  50  Fe  le m3,  avec parfois un  ~arif dégressif en fonction du  volume  consommé)  ou  s'alimen-
tent directement  à la nappe  phréatique.  Cette dernière façon  d~ procé-
der ne devrait  cependant  pas être encouragée et il y  a  lieu de  développer 
dans le cadre des  zones  industrielles l'alimentation de  toute l'industrie 
par les réseaux. 
L'énergie  électrique est encore,  pour les 4/5 1  à  base d'hydro-
carbures  importés  1  la puissance hydro-électrique installée ne  dépasse 
pas  52.000 kva sur un total de  239.000 kva.  Le  potentiel hydro-
électrique,  considérable dans  certains Etats  comme  le Mali, n'offre 
que  peu de possibilités immédiates d'exploitation sur une  grande échelle, 
en raison des localisations défectueuses.  Seuls Dakar et Abidjan dispo-
sent de  grandes  centrales modernes  ;  partout ailleurs les conditions 
d'exploitation conduisent  à  des prix élevés du kwh,. et surtout,  encore 
trop d'entreprises produisent leur propre électricité, au lieu de  se 
raccorder au  réseau général.  Les  deux raffineries qui viennent d'être 
installées à  Dakar  et à  Abidjan sont  capables de faire face  à  la 
demande,  tout en assurant une  production diversifiée en fonction des 
divers  types d'utilisateurs  ;  jusqu'ici elles sont obligées de  recourir 
à  du brut importé,  quoique la recherche  d'hydrocarbures se poursuive 
dans  certains Etats. 
B.  Le  dfveloppemen~ industriel concerté et polarisé 
Lee  ooneid4rations qui précèdent font apparaltre que  chaque  ~at 
de la &one  offre une  taille économique  insuffisante pour asseoir un 
dfveloppement  industriel satisfaisant et que le cloisonnement des marchéa 
est de  nature  à  empêcher  l'ensemble des  Eta~s, y  compris les deux  p~a 
relativement favorisés,  d'accéder au niveau de  développement qu'ils 
ambitionnent. 
Faute d'un regroupement  dea  marchés  amoro' dans  des délais rapide•• 
les antagonismes  nationaux risqueraient de  se développer. et les dispa-
rités de  développement entre  Etats continueraient  à  s'accentuer  • 
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Sana  doute,  par suite de l'étendue et du caractère fondamentale-
ment  hétérogène de la zone,  serait-il vain d'espérer que l'unification 
des marchés pdt aboutir à  une.égaliaation des  niveaux de  d4veloppement. 
De  mê•e,  aerait-il irréaliste de prétendre que  toute  industrie  de  subs-
titution devrait désormais  approvisionner la totalité des  marchés  de 
la zone. 
Les  contraintes géographique,  démographique  et économique,  qui 
ont un caractère durable,  influenceront encore la localisation des 
unités de  production,  même  dans  le cadre d'une  ;rogr~a~~on concertée 
à  1 'éohe:J.e  m\.~.J. tinationale  e  Par ailleurs, 1'  écl.&l.le:  ~::,.'i~~u.œ  du  march4 
1, 
multinational est susceptible de  varier selon le-s  tyJ;ea  de  produits. 
S'agissant des  industries  de  substitution, les localisations  à 
l'intérieur du  continent seront possibles surtout lorsque les matières 
premières sont disponi-bles  sur place et que  les frais  de  trans.J.>ort  de  ces 
·matières sont  élevés. 
Il conviendra d'éviter dané  toute la mesure  du  possible l'éparpil-
lement géographique  des  entreprises  de  façon  à  exploiter et à  développer 
au maximum  les  "économies  externes'' qui s'attachent aux pôles  de  crois-
sance.  Chacun  des  Etats de la zone  disposerait dès  lors d'un seul pôle 
industriel principal,  sauf le Sénégal et la C8te  d'Ivoire qui  en  compte-
raient deux,  chaque pele  pouvant  comporter  à la fois  des  entreprises  à 
vocation nationale et multinationaleo 
Une  politique d'industrialisation concertée  à  l'échelle multina-
tionale et  tendant  à  développer  des  pales de  croissance est la seule  qui 
soit profitable  à la fois  à  l'ensemble de  la zone  ouest-africaine et à 
ohacun des  Etats.  Elle suppose  notamment  que  les pays  coordonnent 
simultanément leurs politiques d'infrastructure,  en particulier pour 
améliorer les  communications  entre les p8les.  E1le  pourrait impLiquer 
aussi l'instauration de  systèmes  de  compensation s'il s'avérait néces-
saire,  pour des  raisons d'équilibre et d'équité,  de  faire participer 
les Etats les moins  favorisés  aux avantages  comparatifs naturels et 
acquis  des  pays les plus favorisés. 
.f. C.  Les  propositions des  experts 
1. Les  perspectives globales 
Après  élimination des  produits dont la fabrication dans la 
zone  semble  impossible,  prématur~e ou  inopportune,  il reste  24 caté-
gories de  produits,  soit 31  localisations proposées,  pour la zone 
ouest-africaine. 
Laensemble  de  ces  projets représente·un  investissement global 
de  26,6  l  31,3 milliards de  francs  CFA  (1),  mettant  au  travail entre 
9.4ou et 9.7uu salariés (2).  Les  projets procureraient un supplément 
de valeur ajoutée locale située entre 4,1  et 4,5 milliards de  francs  CFA 
et de  434  à  726  millions  de  francs  CFA-d'économies  de  devises (3). 
Parmi les  31  lOcalisations d'entreprises proposées,  il en est 
dix (4)  pour lesquelles il subsiste  ùe  sérieuses  incertitudes car leur 
réalisation resto  soumise  à  dos  conditions  préalables  importantes.  Ces 
projets plus  incertains représentent  de  5,6  à  6,6 milliards de  francs  CFA 
d'investissements,  un millier d'emplois,  1,1 milliard de  francs  CFA  de 
valeur ajoutée locale et  36  millions  de  francs  CFA  seulement  d'économies 
de  devises  par an. 
Los  localisations  proposées  restent  inévitablement déséquili-
brées.  Les  pOles  principaux de  Dakar et Abidjan  reçoivent  ensemble 15 
projets.  Les  pOles  secondaires  de  Bamako,  Niamey  ot  Cotonou-Lomé  con-
viennent  chacun  pour au  moins  un projet  à  marché  pluri-national,  tandü~ 
que  d'autres projets sont répartis dans  chacun  des  Etats,  en·dehors  des 
pOles  de  développement  par suite de  la nécessité  impérative de  localiser 
1 1 entreprise  à  proximité  de  sa source d 1 approvisionnemE.mt. 
(1) 
(2) 
( 3) 
(4) 
suivant l'implar.tation et les capacités  retenues  (:frais d'établisse-
ment  et de  mise  en  exploitation uniquement) 
estimation pour  22  produits,  les données  n'étant pas  disponibles  pour 
deux produits  (filés, tissus et sacs  en fibres  dures,  pièces  détachées 
pour véhicules  automobiles) 
estimation pour  20 produits,  les données  n'étant pas  disponibles  pour 
les autres  (filés, tissus et sacs  en  fibres  dures,  pièces  détachées 
pour véhicules  automobiles,  sucre  et engrais) 
glucose  ;  fibres,  tissus et sacs  en  fibres  dures  ;  pneumatiques  pour 
voitures et camions  ;  produits détergents,  outils agricoles  et  à  main, 
d"}huisserie  et de  quincaillerie  ;  lamptes-tempête  ;  pièces  détachées 
pour véhicules  automobiles,  cimenterie  d'Hamea. 
.;. 68. 
Un  tel déséquilibre  géographique  des  propositions  ne  doit  pas 
-surprendre  car les  études n'ont porté que  sur les  industries  produisant 
des  biens substituables  aux  importations  et qui  exigent un 
marché  assez large,  s'étendant par conséquent sur plusieurs Etats. 
Un  panorama complet- et mieux équilibré vraisemblablement -de l'indus-
trialisation de  chacun des  Etats  de la zone  devrait prendre  en  considé-
ration tous les secteurs industriels que  cette  étude n'a pas  abordés. 
2.  Les  24  produits retenus 
Les  importations  de  la zone  ont  connu  depuis  1955 un fort 
accroissement  ;  elles atteignent 1.088 t. en 1964  (dont  718 t. pour le 
Sénégal).  Le  marché  total de la zone  a  été estimé  à  1.650 t. en 1970 et 
2.8UO  t. en 1975,  dont  respectivement 1.100 t. et 1.800 t. pour le Sénégal. 
Bien qu'une  entreprise  (1.20U t. de  capacité par an)  existe 
déjà à  Abidjan,  une unité nouvelle  de  l.OUU t. de  capacité pourrait 
alimenter le groupe  Mauritanie-Sénégal-Mali.  Le  rattachement  de  la 
nouvelle  entreprise  à  une  huilerie existante améliorerait sa rentabilité. 
La valeur ajoutée propre totale est de  63  millions  de 
francs  CFA  mais le Sénégal devrait accepter une  appréciable perte 
fiscale  (51  millions  F.CFA).  Il pourrait  cependant  s'améliorer par· 
suite des  effet-s  indirects.  La  réalisation du  projet  ne  procurerait 
pas  d'économies  de  devises mais  au.contraire un déboursement  de  devises 
à  moins  que  des  effets indirects ne  compensent  cette aggravation. 
(2)  ~::~~~~!~-!~!ti~~ 
Le  marùhé  de  la zone  est actuellement satisfaisant  à  la fois 
par des  importations  (en 1964  :  1.930 t. de  lait, 18.420 t. de  laits 
concentrés,  1.257 t. de  beurre et 1.172 t. de  fromages),  par une  produc-
tion locale  à  partir de  poudre  de  lait importée  et par une  production 
laitière.  Le  marché  futur  des  produits laitiers s'élèverait pour l'en-
semble  de  la zone  à  56.000 t. (en  équivalent  de  lait frais)  en 1970 et 
à  74.000 t. en 1975  ;  celui du  beurre  peut être  estimé  ces  mêmes  années 
à  1.650 t. et 1.9UU t., celui du  fromage  à  1.350 t. et 1.450 t. 
.;. Les  ressources locales  en lait, estimées  à  quelque 1,6 
milliard de litres par an,  existent surtout dans les pays  de  l'intérieur, 
et ne  font l'objet de  commercialisation que  pour une  part  infime  ; 
un effort d'industrialisation mériterait donc  d'être entrepris,  en dépit 
des  difficultés  à  surmonter  en  amont  (faibles rendements  des vaches, 
irrégularité de la production au  cours  de  l'année,  difficultés de 
ramassage) •  L'. incertitude quant  aux posai  bi  li  tés d'approvisionnement 
et à  la régularité conduisent  à  proposer d'entamer cette action par un 
ou  deux centres de  traitement du lait local puis,  à  l'expérience, 
d'étendre s'il y  a  lieu l'opération à  d'autres centres.  Les  localisa-
tions les plus  indiquées  se situent à  Saint Louis,  Bamako,  Ouagadougou 
et Niamey. 
Un  centre  de  traitement de  5.000 litres par jour nécessite-
rait 50  millions  F.CFA  d'investissements et permettrait un prix de 
revient par litre de  lait pasteurisé inférieur  (-30 F.CFA)  à  celui du 
lait entier importé.  La  valeur ajoutée propre totale serait· de  25 
millions  de  francs  CFA  mais  il faut  tenir compte  des  moins  values 
~'.fiscales  ( 2  millions  de  francs  CFA).  Les  économies  de  devises  1 
atteindraient 13  millions  de  francs  CFA. 
Les  importations de,poisson dans  la zone  sont  stables 
,. depuis  dix ans.  . Elles' comprennent'' une  proportion 'im:P'ôrtâ.nte  de 'conser-
ves  de  sardines  (1.540 t. de  sardines et 630  t. d'autres poissons  en 
moyenne  par an,  entre 1962  et 1964).  Il existe une  production de  conser-
ves  de  sardines  au  Sénégal et un projet d'usine  en  Côte  d'Ivoire  (inclu-
ant le marché voltarque). 
La  région Niger-Dahomey-Togo  offre un marché  suffisant 
(630 t.  en 1970,  740  t~ en 1975)  pour  justifier l'implantation 
d'une petite usine  de  conserves  de  sardinelles  à. l'huile. 
.f. A la capacité de  400 t. demi-brut  par an  correspond un 
investissement  de  85  .. millions  F.C_FA  et_  !:1!:1-~_~r~n~l>~~-~té  de  5,,7  'fl; 
. 1  '-~mp~~~  ~~- -~-~-~_pers~nnes et une  vale~-~ -~~o~~é~  -~J:'_()pre  t~~f:t~-~  ~~--­
~- 3+.  milli?~~ -~e  __ F.CFA_._  Une  capacité  dtOIU_È]-~_ ·_c~~~u-~_rait  à un  inves~ 
tissèment  da·  i.37  m-iïiions' de  F.CFA  avèc. une  rent-abilité brute  d.e. 
~- ,a.  ,...  ..A.-- ''  •··•  ~•- •  • •- •  -•r-~-------•  -~-- ...  -·---·~·-- •  •  •  •  •  ..  ~ 
:  ·.  19 %;  1 remploi  de  187  person.nes ·et· une valeur à.jout-ée  propre· totale 
-·..  ... ••  -- -~  ..  •  - ·--·-·· ••  -.  .  •  •  - ......  -·-~  ~-.,  .....  "  .............  -~ •.  ,  •t  ..........  ...-li..  .  ••  •  •  - ...  •  ~  •  .. 
· ·  __ d~ 65 ~ m~~li()ns  __ d~.  F_~~!~_·  ___ .  Les  économies ·de  devise~.--~~  é~~-~~!.~~-~-rit  __ aû 
maximum  suivant la capacité  à  23  ou  55  millions  de  F.CFA.  Il faudrait 
cependant,  pour obtenir ces résultats,  que  la fiscalité  à  l'importation 
soit relevée  de  20 %,  que  les
11
inputs
11importés  (bo!tes  notamment)  soient 
exonérés  et que le poisson frais  puisse  être acheté  à  20  F.CFA le kg, 
rendu usine.  Des  mesures  complémentaires  d'abaissement  des  prix de 
revient  (emballage)  et une  politique concertée d'exportation intensive 
vers les pays  anglophones  augmenteraient  encore la rentabilité du  projet. 
De  toutes façons,  il est indispensable  que  le projet soit  conçu  en 
étroite relation avec les projets  de  développement  de  la pêche  au  Togo 
ou  au  Dahomey  et en association aveo  des  conserveries  ayant  une  expé-
rience africaine suffisante. 
(4)  Glucose 
Le  marché  actuel  de la zone  est uniquement  alimenté par 
les  importations  qui se  sont  élevées  à  1.572: t. en 1964  et  à  780  t. 
en 1965.  Les  prévisions  de  consommation  de  glucose  dépendent  de  deux 
facteurs  qui  sont la production de  confiserie  (qui  e'st  croissante)  et 
les proportions  de  glucose  consommées  par les producteurs  de  confiseries 
(proportion qui est décroissante).  En  supposant  que  les  proportions 
actuelles  de  glucose  soient maintenues  et en  estimant  que la production 
des  confiseries atteindra 6.000 t. en 1970,  le marché  de  la glucose 
serait  de~lJordre de  1.200 t. en 1970. 
La  plus faible  capacité de  production acceptable s'élève 
à  900-1.200 t. par an;  elle ·demande,  pour être rentable, la proximité 
d'une féculerie.  La  seule féculerie  de  la zone  est située au  Togo,  à 
Ganavé.  A 900  t./an, la compétitivité de  l'usine n'est assurée  que  dans 
une  aire de  consommation  insuffisante  ;  à  1.200 t./an, le caractère 
aléatoire du marché  ne  donne  pas  la garantie  absolue  de  pouvoir écouler 
la totalité dela production.  Dans  ces  conditions,  si l'on ne veut pas 
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ajourner la or,ation de  l'usine dans l'attente d'une amélioration du 
marché,  il y  aurait  ~ieu de  rechercher des  débàuchés  sùpplémentaires 
hors-zone,  en  étudiant notamment  les. possibilités d'écoulement  au  ahana 
et au Nigeria. 
L'entreprise nécessiterait  38  millions F.CFA  d'investisse-
ments  et apporterait une valeur ajoutée  propre totale de  14 millions  ECFA, 
sans perte de  fiscalité.  L'économie  annuelle de  devises  serait de 
quelque  _2  millions  de  F.CFA. 
(5)(6)(7)  ~~::! 
Les  huit pays  étudiés,  dépourvus  de  toute production,  ont 
été jusqu'à présent approvisionnés par l'importation dans le cadre des 
accords sucriers de  la zone  Franc  J  leurs achats s'élevaient en 1965 
à  140.000 t. de  sucre. 
Lorsqu'on  compare  le marché futur de  la zone  {sans le 
Mali  {1)  - 175.000 à  200.000 t. en 1970,  220.000 à  260.000 t. en 1975-
et les surplus possibles du  Congo-Brazzaville et de  Madagascar  (quelque 
150.000 t.), on  en conclut qu
9il n'est pas  souhaitable que la production 
des  sept  ~ats de  la zone  participant  à  l'Organisation commune  africaine 
et malgache  (dont les membres  sont liés entre eux par un accord sucrier) 
dépasse  60.000 t. en 1975•  En  conséquence,  on  ne  pourrait envisager 
que  trois projets  a 
- un pour  .. la Mauri tania et le Sénégal  (au Qorgol-Noir ou  l 
Richard Toll-Diovol)  sous  réserve  de  compléments  d'étude  ; 
- un pour la Côte  d'Ivoire et la Haute-Volta  (Bandama  ou 
Banfora),  la préférence allant au site de  Banfora en raison de  l'avance 
prise par l'étude du  projet et de  l'infériorité économique  de la Haute-
Volta  vis-~vis de  son v0isin qui serait ainsi très partiellement 
rattrapée. 
(1)  Le  Mali,  aidé par la Chine,  disposera  (Ségou)  d'une  capacité de 
20.000 t. de  sucre par an.  Ce  pays n'a pas  signé l'accord sucrier 
de  l'OCAM  et son objectif est de  devenir autosuffisant. 
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- un  pour le  ~·:iger,  le Dahomey  et le  Tog~, le choix entre 
les sites (Tillabéry ou  Mono)  devant se faire après la fin des  études 
en cours. 
Trois unités produisant  60.000 t. de  sucre par an  augmen-
teraient le revenu nati.onal  de la zone  de  2  à  3 milliards  F.CFA  par an, 
y  compris les effets induits.  La  rentabilité des  entreprises et les 
autres  conséquences  que  les projets auraient pour la collectivité n'ont 
pas  pu être estimées  dans l'état actuel des  connaissances  des  experts. 
Si l'on ne  tient pas  compte  des  marchés  sénégalais,  mauri-
tanien et ivoirien dont  les besoins  sont  ou  seront couverts  par des 
entreprises;existantes ou  en  cours  de  construction,  les cinq autres 
~ats de  la zone  représentent un  marché  de  6.300 t. en 1975  (déduction 
faite des  sacs  importés  pleins). 
La  capacité minimale  d'une usine  étant  de  3.000 t. par an, 
il y  aurait donc  place pour une1 voire deux unités nouvelles d'ici 1975• 
Toute  décision de  création est oependant  subordonnée  à 
l'achèvement des  études  agronomiques  qui  ont  été entreprises pour déter-
miner les possibilités réelles de  culture locale du  "dah",  car seules  des 
usines utilisant des fibres locales présentent un  intérêt pour la collec-
tivité à  laquelle elles procurent  6  à  7 fois  plus  de  valeur ajoutée  que 
si elles n'utilisaient que  desfibres  importées.  Il est donc  impossible 
de  présenter actuellement  des  projets concrets.  Bien qu'il ne  faille pas 
se dissimuler les difficultés  que  pourraient représenter les  persp~c­
tives du  transport  en vrac et la concurrence  des fibres  synthétiques, 
il semble  bien que  le  ~~li et le Niger auraient des  chances  sérieuses 
de  bénéficier de  ces usines. 
Les  importations  actuellement relevées  dans  les statistiques 
de la zone  (de  100 à  llO tc  par an)  sont faussées  par l'existence d'impor-
tations frauduleuses  (produits  japonais surtout),  couvrant  au  moins  la 
moitié  du  marché  et provenant  des  pays  anglophones voisins  où  la fisca-
lité à  l'importation est faible  ou  nulle. 
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Le  marché futur,  dans les conditions actuelles,  a  6té 
estimé  à  170 t. en 1970 et 250  to  en 1975  ;  une  harmonisation des 
~axations entre les Etats francophones  et anglophones le doublerait 
certainement. 
Une  usine produisant 150 t. par an nécessiterait 185  mil-
lions F.CFA  d'investissements ne  donnant  qu'une rentabilité de 1,2 ~ 
en l'absence de  concession fiscale,  créerait 87  emplois,  augmenterait 
le revenu national de  95  millions F.CFA  et les recettes fiscales de 
23  millions F.CFA.  Les  économies  de  devises  seraient de  67  millions  F.CFA. 
Une  entreprise produisant  300 t. nécessiterait 340 millions 
F.CFA  d'investissements  avec une rentabilité de  6,2 ~~ créerait 160 
emplois,  procurerait une valeur ajoutée  propre  totale de  193 millions 
de  F.  CFA  et les  recettes fiscales  de  61  millions  de  F.  CFA. 
Les  économies  en devises  atteindraient 144 millions F.CFA.  La  première 
capacité serait donc  rentable moyennant  des  concessions fiscales  raison-
nables, la deuxième  n'en nécessitant aucune.  Il serait souhaitable 
d'associer cette usine  avec une  entreprise textile préexistante {à Dakar 
ou  Abidjan)  ce qui augmenterait la rentabilité en étalant les frais 
:fixes. 
Les  capacités de  tannage  de  cuirs de bovins  existantes  ou 
projetées ont  orienté l'étude vers le tannage  des  peaux d'ovins et de 
caprins.  Cette industrie ne représenterait pas une substitution à 
1 1 impor-ta ti  on mais  une  indus trie d'exporta  ti  on  hors-zone  d •  une  ressource 
locale,Yalorisée.  Le  marché  de la C.E.E.  est en  expansion pour ces 
.produits et il existe d'autres débouchés  possibles,  notamment  dans les 
'pays  de  1 'AELE. 
Les  tanneries  de  cuirs de bovins  (Ouagadougou  et Dakar) 
effectuent  déjà le tannage  d'une certaine quantité de  peaux  de  petits 
ruminants.  Il existe dans la zone  deux projets de  tanneries  de  cuirs 
Ide  bovins  assurées  d'un .financement  - à  Bamako  et  à.  Ka-edi  - ces  deux 
'projets devant traiter également les peaux de  caprins et d'ovins  • 
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En  dehors  de  ces réalisations  ou  projeta, il apparaît que le Niger est 
particulièrement propice  à l'installation d'une  tannerie  au  chrome  pour 
peaux de  petits ruminants,  dotée  d'une  capacité de  traitement  de 
350.000 peaux de  caprins et de 100.000 peaux d'ovins  correspondant  aux 
possibilités d'approvisionnement,  le rendement  annuel  du  pays  atteignant 
environ 1.925.000 caprins  et 525.000  ovins,  et aux possibilités d'écou-
lement  sur les marchés  extérieurs,  surtout  ceux d'EUrope  occidentale. 
Les  investissements nécessaires  à  cette entreprise,  locali-
sée  à  Maradi,  approchent 155 millions F.CFA.  L'entreprise serait rentable 
(12,3 %)  et assurée  de  sa compétitivité sur les marchés  hors-zone.  Sa 
réalisation procurerait  Une  Valeur à.joutée  prO"Ore  tot'ale  de  1=\l  rroi_11 i.OnR 
F.CFA,  saYls  que  l';;::tat  él.oive  subir une,pertc  fi-;~~le.  D1fférents effets 
indire6ts pourraient  en  ouire  améliorer  consid~~ablement la valeur ajoutée 
locale.  Les  économies  de  éi~vi~P>~  ~Prr.it:r.t  è_o  3(; millions  de  F.CFA. 
(12)  ~~~!~~~~~~-~~~E-!!~!~~!~!-~~-!~~!~!~~-et_~~~!~~~-t~~!~­
!~E~!~_et_~~!~~~~~-~-!!!) 
Le  marché  est actuellement fourni uniquement  par l'importa-
tion.  En  1964,  les importations d'enveloppes  atteignaient 1.300 t. de 
pneus légers et 3.300 t. de  pneus  lourds  (290.000 unités au total) 
auxquelles s'ajoutaient les pneus  qui  équipaient les véhicules neufs 
importés.  Avec  un marché  d'environ  350.000 jeux (une  enveloppe  et une 
chambre  à  air)  (5.000 t.) en 1970 et  450.000 jeux (6.000 t.) en 1975, 
non  compris les pneumatiques  équipant les véhicules neufs,  la zone  peut 
accueillir une usine dotée  d'une  capacité de  100.000 pneus lourds, 
200.000 pneus  légers,  et les chambres  correspondantes.  La  localisation 
la plus  indiquée serait en  Côte  d'Ivoire  où  l 0on produit le caoutchouc 
et  où  le marché  des  pneus  est le plus  important. 
Une  telle usine demanderait un  investissement  de  2,7  à  3,3 
milliards F.CFA  qui  procurerai~. un profit brut annuel  de  9,5 %. 
La réalisation de !•usine  procurerait  à  la collectivité une  importante 
valeur ajoutée  propre  totale  ( T7U  millions  de  F. CFA).  .Il n'y aurait 
pas,  à  premièr~ vue,  d'économies  de  devises  (chiffre négatif:  -.48 
.f. millions  de  F.CFA)  mais  les  consommations  intermédiaires  pourraient 
compenser cette moins-value.  L'Etat  Ivoirien aurait notamment  .  . 
. à sÙpporter une:·perte  de  fiscalité de  247  mill'ions  de  F.  CFA  du· tait' .de·  __  _.... ......  ___  -...----·"'"""'":'::--~-~----- ..  ~- --·--~---··----·-------- ... ------ ... ----~----- --- -- -~----..............  ~--- ...  ··---- ---·-
la suppression des  importations.  L'entreprise  projetée serait également 
soumise  aux·aléas  technologiques  (tendance  actuelle vers des  types 
nouveaux de  prod.ui ts  ;  usage  croissant des  gommes  synthètiques)  ; 
seule une  firme  spécialisée et déjà introduite sur le marché pourrait 
confirmer les possibilités de  rentabilité et se charger de  la réalisa-. 
tion de  l'investissement. 
Bien  entendu,  si une  telle fabrication était décidée,  il 
y  aurait intérêt à  la grouper avec  celle des  pneumatiques  deux-roues. 
Le  marché  de  la zone  est actuellement approvisionné quasi 
entièrement par l'importation (sauf une  production locale  à  partir de 
produits semi-finis  importés  depuis 1965).  Les  importations 1962-64 
atteignent 1.310.000 chambres  à  air et 1.300.000 enveloppes  par  an, 
dont les 2/3 ·pOur  la Côte  d'Ivoire et la Haute-Volta.  Le  marché attein-
dra vraisemblablement 1,5 à  1,7 millions  de  jeux en 1970  et 1,7 à  2 
millions  de  jeux en 1975· 
On  pourrait dès  maintenant  implanter u~e unité de  produc-
tion en  Côte  d'Ivoire desservant la totalité du  marché  de  la zone. 
Des  concessions fiscales,  nécessaires  au début,  deviendraient  inutiles 
après 1975,  à  condition d'éviter l'installation d'une  entreprise concur-
rente  s  e~ effet, une  capacité de  750.000 jeux par an  assure  seulement 
une rentabilité des  investissements  de  3,4 %,  tandis qu'une  capacité  de 
2 millions  de  jeux fait passer cette rentabilité à  8,1  ~. 
La  première  capacité demanderait  500 millions  F.CFA d'inves-
tissements,  et procurerait 127  emplois  ainsi quvune  augmentation  de 
---ï32 millions F.  cyA  du  revenu national  ;  la deuxième  capacité nécessite  rait 
1  milliard de  F.CFA  d'investissements mais  procurerait  276  emplois  et 
augmenterait de 332  millions F.CFA le revenu national.  Les  économies 
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annuelles  de  deviseP.  ea:;:oa.ient  de  4U  ou  18U  millions F. CFA  suivant la 
capacité.  Pour la réal:lsatio:r:;  dt-.  cette usine,  le concours  d'un produc-
teur expérimenté est nécessaireo 
(14)(15) ~!! 
Les  ~mportations actuelles sont  relativement restreintes 
mais  en croissance rapide  8  de  8~000 t. en 1955,  elles sont passées  à 
53.000 t. en 1964.  Le  marché  pourr ;dt atteindre  200.000 t. en 1970, 
à  condition que  le taux de  croissance  de  la consommation  se maintienne 
grâce  à  une  amélioration  e<·t  une  accélération de  1° animation rurale. 
Des  ressources  abondantes  en phosphate naturel représentent 
le principal atout dont  dispose la zone  pour justifier une  production 
d'engrais. 
Deux  projets d 
11u.sines  di engrais  ont été mis  au point au 
Sénégal  et en  Côte  d 
0 Ivoi:re  ;  il semble  que la x··âalisation  oonoomi tante 
de  ces  deux unités de  production corresponde  à  l~intérêt de la zone 
compte  tenu du  fait que  la réduction des  coûts de distribution que 
permet l'existence dea  deux usines  l~emporte sur les économies  d'échelle 
que  permettrait la concentration  en une  seule unité. 
- l 0usine de  Dakar produirait 120.000 t. d'engrais  complexes 
de  diverses  formules  ;  elle vendrait sa production au  Sénégal  même  et 
en exporterait une partie. 
-l'usine d'Abidjan produirait 12.000 t. de  superphosphates 
simples,  20.000 t. de  sulfate d
9ammoniaque  et 30$000 t. d'engrais  com-
plexes  ;  elle vendrait sa production en  Côte  d'Ivoire et en Haute-Volta. 
Au-delà de  1970,  si l'essor de la consommation  d'engrais 
se poursuit,  les deux usines auront  à  prévoir dea  accroissements  de 
capacité. 
.; . 11· 
Il n'est pas  possible  de  prévoir le marché  futur de  ces. 
produits,  s'agissant de  biens-nouveaux qui  n'ont  pas  achevé  leur 
phase  de  lancement,  et pour  le~~uels la tendance  passée  (21  %de  taux 
annuel  de  croissance entre 1958 et 1964)  ne  peut  ~tre extrapolée. 
Sur  base  des  importations  actuelles  ().ovu t.),  des  taux de  lU et 15% 
dvnneraient une  consommation  de  5.5uu et  7.2uu t. en  197u.  Une  tour 
d • atomisation  ( capacj_té  1  t ./heure)  existe  à  Abidjan,  une  autre est 
projetée  au  Sénégal  (u,5 t./heure)  ;  l'ensemble  représente une  capacité 
annuelle  de  9.U\..u  t. en  marche  continue,  et semble  suffisant  pour ali-
menter la·.zone  jusqu'en 197U.  Toutefois,  si le développement  de  la 
consommation  était suffisamment  rapide  et si la demande  §teit davantage 
orientée vers les produits  locaux,  on  pourrait concevoir vers  1975 
une  troisième  tour d'atomisation au  Togo  et  au  Dahomey. 
Une  telle usine  à  Cotonou  néc:essiterait,  pour une  productivn 
de  1.uuv t./an,  un  investissement  de  16u millions  F.CFA.  Elle devrait 
consentir des: fJ·ais  de  publicité assez  considérables  pour lutter contre 
les produits  importés  et ne  serait dès  lors  assurée  que  d'une  renta-
bilité brute de  5 ~-
La  valeur ajout6e  propre  totale serait  de  34  millions  de 
F.CFA.  Il n'y aurait qu'un effet néGatjf on  ce~i concerne  les 
devises  (- lu millions  de  F.CFA)  mais  ici ausAi  les  consommations 
intermédiaires  de  biens  et services  (emballages,  publicîté)  pour-
raient améliorer la situation.  Le  projet  provoque  J'importantes 
pertes fiscalFts. 
(17)  y~~E~-~~~~~-{~~~!~!!!~~) 
La  zone  importait,  en 1964,  7.2vu t. de  bouteilles  (déduc-
tion faite  des  mouvements  de  bouteilles  de  réemploi  entre  pa;:,r~  d'e  la 
zone)  et 821  t. de  verrerie autre.  Il n
18.x.iste  encore  aucune  production 
locale.  Une  verrerie d'une  capacité  de  7.5vv t. par an,  desservant 
l'ensemble  de  la zone  et  travaillant  à  pleine capacité,  peut  être 
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rentable.  Les  prévisions  de  marohé,  quoique  incertaines,  laissent 
escompter une  demande  globale  de  récipients  en verre creux atteignant 
8  à  10.000 tonnes vers 1970  Otl  1975·· 
L'usine devrait être  implantée  en  Côte  d'Ivoire voire au 
Sénégal,  où  la demande  est la plus  élevée  ;  la décision finale  de  loca-
lisation ne  pourra être prise qu'après  étude  des qualités respectives 
des  ressources locales des  deux pays  en sable vitrifiable. 
une  entreprise produisant 7.500 t. de verre creux par an, 
dont  4.000 t. exportées  dans la zone,  nécessiterait  530 millions  F.CFA 
d'investissements,  laissant un bénéfice brut de  7 Î· 
.La  valeur.. ajoutée  propre  totale que. procure  ce  :projet. 
?~rait. de  124~millions  ._de.  li'.  ·cFA.  Il n'y aurait guüre .d'effets sur 
les  .. devises  (,-7  mill_ions  de  P.  c~..,A)'  mais  cat  8.Sf18Ct  défavorq.ble 
pourrait être  sur~I?rimé grâce  au  surcroît de  valeur a·joutée  par les 
achat~  intermédiaire~ et  en  particul~er.l'extl\actiorc ces matières 
premières  locales. 
Des  consommations  notables  de  produits  céramiques  existent 
pour les dalles et carreaux (importations  1  5.500 t. en 1964),  pour les 
appareils sanitaires  (840 t. importées  en 1964),  pour la vaisselle céra-
mique  (500 t. importées  en 1964).  Les  tendances  qui  semblent  se dessiner 
pour estimer le marché  fUtur de  la zone  sont  incertaines pour les dalles 
et carreaux (5.500 t. en 1970),  en hausse  pour les appareils sanitaires 
(1.600 t. en 1970)  et  en baisse  pour la vaisselle mais  aveo  des  possi-
bilités de  reprise en  cas  de  confection d'articles à  un prix peu  élevé. 
Dans  la mesure  où  les Etats favorisent  largement  l'accès  à  leurs marchés 
de  la nouvelle  production locale,  une usine fournissant  annuellement 
3.  000  t·.  de  carreaux,  1.  000 t. d'appareils sanitaires et 1.  000 t. de 
vaisselle peut être envisagée •• 
.f. Laa  ressources locales en matières  céramiques  ont  6té 
iuventori6es au  Sénégal,  en  C8te  d'Ivoire,  en  Haute-Volta et au Niger, 
mais les avant-projets montrent que les deux premières localisations 
seules permettent une rentabilité acceptable.  La  rentabilité la plus 
6lev6e serait atteinte par une localisation à  Dakar. 
Cette réalisation demanderait  600 millions F.CFA  d'inves-
tiaaeaenta,  procurerait une  rémunération brute  de  capital de  19 ~hors· 
taxea.  E1le  procurerait une valeur ajoutée  propre  totale de 
252milliona F.CFA  sans  pertes fiscales.  Les  économies  annuelles  de 
devises seraient de  147 millions  F.CFA. 
~elques incertitudes restent à  lever du  oeté des disponi-
bilités en matières premières et de  leur prix rendu usine.  Il n'est pas 
totalement  exolu que  des  éléments d'appréciation plusprécis ne  finissent 
par donner l'avantage  à  la localisation en  CSte  d'Ivoire. 
( 19)  (20) ( 21 ) ( 22)  .2~~~~ 
La  consommation  de  ciment  dans la zone  atteint actuellement 
550 à  600.000 t.  E1le dépasserait 800.000 t. en 1970 pour atteindra 
1.150.000 t. en 1975· 
La  capacité installée représente un peu  plus de  200.000 t. 
au  Sénégal  (Bargny)  et 45.000 t. au Niger (Xalbaza),  non  compris 
300.000 t. de  broyage  de  clinker à  Abidjan.  Plusieurs projets de 
création de  cimenteries nouvelles existent dans différents Etats,  mais 
une  étude attentive des prix de  revient prévus  montre  que  trois réalisa-
tions  seulement seraient actuellement viables et que  la répartition la 
plus  indiquée serait la suivante  a 
-un acoroiseeaent de  100.000 t. à  Bargny,  au  Sénégal. 
·-une cimenterie de  50.000 t. à  Bamea,  au Mali,  la réalisa-
tion de  ce projet étant conditionnée par oelle du  barrage  de  aouina. 
- la réalisation à  Half-Assini,  en  Côte  d'Ivoire, .d'une 
cimenterie  commune  à  la Côte  d'Ivoire et au  Ghana,  de  capacité élevée,· 
qui assurerait la production annuelle  de  300.000 t. dedinker,  volume 
parfaitement adapté aux installations de  broyage d'Abidjan. 
.j. Bu. 
- la création d'une  cimenterie  de  l.uu.vuu t .•  à  Aveta,  au 
Togo,  à  condition que  les  incertitudes,  qui subsistent  encore  quant  au 
gisement  de  calcaire,  soient levées •. 
Les  projets mauritaniens  et volta!ques ne  paraissent  pas, 
à  moyen  terme,  devoir retenir l'attention.  Le  projet malien  de .àimen-
terie  (5u.uuu t. par an)  à  Hamea  serait  à  assvcier avec la réalisation 
éventuelle  du  barra3e  de  Qouina qui lui assurerait dès  l'origine un 
débouché  impo,rtant.  Il procurerait alors un  gain  de  valeur ajoutée  de 
2U  millions  de  F.  CFA. 
Les valeurs  ajoutées  sont  de  32ü millions  de  F.CFA  pour 
Bargny,  290 millions  de  F.CFA  pour  Hamea,  340 millions  de  F.CFA  pour 
Half-Assini et  45U  millions  de  F.CFA  pour Aveta.  Les  économies  de 
devises  que  procureraient les trois projets  de: :Bargny,  Hamea  et Half-
Assini  sont assez faibles  :  elles s'élèveraient  au total  à  17u millions 
de  F.CFA.  Par  contre,  l'effet de  la création de  l'unité d'Aveta serait 
négatif à  ce  point  de  vue  (- 246  millions  de  F.CFA)  ;  seul un  accrois-
sement ultérieur du  marché  permettrait d'améliorer cette situation. 
( 23)  Fers  à  beton  barres et profilés d'acier 
------------~---------------------------
L'étude n'a porté  que  sur la petite sidérurgie  (à base  de 
ferraille  ou  de billettes) et le  laminaee  des  barres  ou  profilés  en 
fer, ou  en acier.  En  1964,  les  importations  de  la zone  fournissaient 
tout le marché,  en l'absence  de  production locale  ;  elles  se  sont 
élevées  à  33.uuu t. pour les barres et  2l.UUU t. pour les profilés. 
La  demande  future  peut  être estimée,  en 1970,  à  43.50u t. de  barres 
et  à  25.uuv t. de  prufilés et,  en 1975,  respectivement  à  64.uuu et 
)2.vUU t.  vn  peut  estimer qu'envirun 8u%  des  barres et  65  à  7U% 
des  profilés peuvent  être produits  localement,  soit des  tonnages 
globaux de  52. uuv t. en  1970 et  62.  UlA.I  t. en  1975. 
./. / 
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Une  capacité de  35.000 t. de  laminage  à  chaud  A partir 
de  billettes importées,  en deux postes de  travail susceptibles de 
passer à  trois postes,  para1t .raisonnable.  L'étude  de  localisation 
montre  qu'un laminoir installé à  Abidjan serait  le~ua économique. 
Les  investissements  requis  (1.500 millions F.CFA)  auraient 
une rentabilité très satisfaisante. 
La  réalisation du  projet procurerait une valeur ajoutée 
locale de  119 millions F.CFA  mais  au prix notamment  d'un sacrifice 
fiscal  de  106 millions F.CFA  pour l'Etat Ivoirien.  Leà  économies 
annuelles  en devises atteindraient 447  millions  F.CFA. 
La  zone  ouest-africaine importait  en 1964,  1.400 t. de 
boulons  et écrous  de  toutes sortes.  Il n'y a  actuellement  aucune 
production locale dans  ce  secteur.  Le  marché futur peut  être évalué 
à  1.650 t. en 1970 et à  1~900 t. en 1975  ;  il comporte  cependant  20  à 
25  ~ de  boulonnerie spéciale ne  pouvant  pas  donner lieu à  une  fabrica-
tion locale. 
Une  entreprise d'Abidjan prévoit de  s'adjoindre en 1969 une 
boulonnerie d'une  capacité de  500 t. ;  il paratt intéressant de  prévoir 
l  Dakar une unité pour desservir le marché  Mauritanie-Sénégal-Mali. 
Cette nouvelle  entreprise de  400 t. ds  capacité demanderait 
106  millions F.CFA  d'investissements.  Elle aurait une rentabilité 
substantielle si elle était intégrée  à  une  entreprise effectuant déjà 
d'autres transformations  de métaux. 
La. v.al.eur  a.j<.>.utée  propre  ..  totale se.rai.t  de .-33  millions  o.~. 
)f.•_.  CFA~.  Il: 1.  aur~i  ~ .~~e perte  :fipc~le sensible  pour le  Sénégal  .. (-.  3~ 
rnillions  ~e  -:B,-'C~A)_~.  :1~  !loiJ.lb~e(i_d'emplots -créés  est. faibl,e  :  28 ..  -. L'Affet 
su!  1~. pos1t'ion. eri devises  ser-àit  r..ég~tif (- 15 mii'lions  F.CF'  ...  ~) ·m~iFI  ne1ïfie 
.. rerte  ~ourrait ê=tre  cornpenriee  :Par  1es  effetc  in4,ui  t's sur'  i 'èëonomiè  ~' 
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~oique toute  prévision de  marché  futur soit fort  incer-
taine  en  ce  domaine,  sur base des  importations actuelles  (2.50~ t. en 
1964),  on  peut estimer la demande  future  à  2.600 à  2.9uu t. en 1970  et 
à  plus  de  ).~uu t. en 1975,  mais  ces  tonnages  représentent un  très 
grand éventail  de variétés et de  tailles.  Une  étude  détaillée serait 
nécessaire  pour mieux saisir la structure  de  la demande  et déterminer 
les articles qu'il serait possible  de  fabriquer sur place.  Eh  dehors 
de  quelques  fabrications  artisanales, il n'existe aucune  production 
locale. 
'Une  entreprise locale,  qui serait localisée  à  Abidjan  en 
raison de  la répartition géographique  de  la demande,  avec  un  programme 
de  fabrication  de  9UU  à  l.Uv~ t.,  L~cessiterait 255  milliLns  de  F.CFA 
d'investissemets  et laisnerait une  me,rge  brute de  5%  ouffisant  à  peine 
à  la rémunération des  sommes  investies. 
Une  analJ>se  très détaillée  du  marché  est donc  indispensable 
avm,·· toute  déeision de  création.  L'usine  devrait  en  outre  pouvoir 
être  intégrée  dans  un  ;,.:nsemble  plus vaste  effeotuant d'autres  transfor-
mations  des  métaux. 
En  ce  domaine  é6alement,  le marché  futur  semble  délicat 
à  déterminer  en  raison  de  la  tr~s erande variété  des  articles.  Les 
importations  qui  approvisj or!IHlient  entièrement le marché  étaient,  en 
1964,  de  près  de  1.9vu t.  ;  elles p0urraient atteindre  2.5Uv  t. en  197U 
si les  tendances  du  passé  so  prolonceaient  ùans  l'avenir. 
Un  atelier localisé  à  Abidjan,  produi~ant 1.6uu t. d'arti-
cles  par an,  méritA d'être  onvisat_;é  ;  moyennant  44U  millions  de  F'.CF'A 
d' invest iss8ments  qui  proc11 reraient  une  marge  bru. te  de  7, 5 %  par un, 
il assurerait une valeur ajoutée  propre  totale  de  141  milljons  F.CFA 
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des  économies  de  devises  à  concurrence  de  38  millions  de  F.CFA  et 
fournirait  du  travail  à  232  salariés africainso  Son  intégration 
au  sein d'un atelier produisari.t  de  1'  outillage  à  main  renforcerait 
la rentabilité de  l'ensemble. 
Les  importations  approvisionnent  entièrement le marché. 
La  tendance  de  celui-ci est imprécise mais  il  semb~e. que  la  cons~ma~ion 
de  lampes-tempête déjà considérable maintenant  ~47U t •. en 1964)  doive 
encore  croître dans  l'avenir. 
La  COte  d'Ivoire constituant le marché  le plus  important, 
l'usine projetée  devrai~ s'installer à  Abidjan.  L'usine produirait  3UU 
tonnes  par an  de  lampes  d'un modèle  courant  mais  pourrait  en  plus être 
avantageusement  intégrée dans  un  ensemble  plus vaste  de  transformation 
des  métaux.  Le  projet suppose  29U  millions  de  F.CFA  d'investissements 
qui laisseraient une  marge  brute  de  6,5  ~- La  valeur ajoutée  propre 
totale  que  le projet procure  au  pays  bénéficiaire serait de  l'ordre de 
75  millions  de  F.CFA.  TI.  faut  tenir compte  de  21  millions  de  pertes 
fiscales  pour la COte  d'Ivoire.  Les  économies  de  devises  atteindraient 
28  millions  de  F.CFA.  Une  centaine  de  salariés trouveraient un emploi. 
Les  climatiseurs et réfrigérateurs sont  tous  importés. 
Le  nombre  moyen  des  appareils  importés  chaque  année  au  cours  de la 
période  1963-65 est de  6.600 climatiseurs·et 8.600 réfrigérateurs 
dont la moitié environ  pour la Côtè.d'Ivoire. 
La  demande  future  en  appareils· de  type  classique devrait 
atteindre 8.6vu climatiseurs et 11.7uu réfrigérateurs en 197U,  lU.7uu 
climatiseurs et 16.7uu réfrigérateurs  en 1975.  La  fabrication de  groupes 
à  compression  pour la prodùction du  froid est techniquement  impossible 
.f. en Afrique  J  pnr oontre,  une unité pourrait réaliser les armoires et  .  . 
bltis qui les abritent  J  en raison de la diversité des  modèles,  la 
moiti' d'entre eux seulement seraient construits sur plaoe. 
Abidjan repr4sente la localisation optimale.  Une  usine 
disposant d'une capacité de  5.000 climatiseurs et  5.600 réfrigérateurs 
par an  demanderait  324  millions F.CFA  d'investissements. 
L'usine pourrait  démarrer sa production vers 1970,  moyen-
nant quelques  allègements fiscaux temporaires  au départ.  En  régime  de 
croisière,  elle bénéficierait ultérieurement d'une rentabilité de  7,8  ~ 
après  impôts  et sans les concessions fiscales  du  début. 
Suivant  l&s  dimensions  choisies,  l'entreprise créerait .57 
ou  1U9  emplois  n9uveaux,  augmenterait le revenu national  de_7t1  à  159 
millions  F.CFA  et procurerait  18  à  51  millions  d'économies  de  devises. 
( 29.)  !~~~~~!a  t~~!~-E~!:-!~!~~~~!!!:! 
La  production locale  (Dakar)  n'a fourni  que  10 ~ de la 
consommation  de  la zone  (1.200 t. en 1964). Sl.r  base  d'une projection 
très générale du  parc de  véhicules,  la demande  de  batteries pourrait 
dépasser 1.700 t. en 1970 et 2.200 t. en 1975 pour l'ensemble  de  la zone. 
Les  économies  d'échelle  étant  peu  importantes  dans  une 
entreprise de  ce  genre,  une fabrication nouvelle  entreprise  à  Abidjan 
aurait à  sa disposition un  marché  national  déjà important  et bénéficie-
rait d'une  localisation excellente  en  ce  qui  concerne les frais d'exploi-
tation. 
Un  atelier produisant  45.000 batteries par an offrirait 
une  rentabilité excellente  1  avec  132 millions F.CFA  d~inveatissements, 
l'entrepri~e bénéficierait  d~une marge  brute  de  l'ordre de  58%,  peut-
être un  p~u moins  si des  remises  sont  à  consentir à  de  gros  consomma-
teurs et si un effort publicitaire important  ea.t  entrepris. 
La  collectivité profiterait d'une valeur ajoutée 
_p_ropre  totale de  lVu mil),. ions  de  F.  CFA.  Les  économies 
.f. annuelles  de  devises atteindraient  49  millions  F.CFA.  L'effet sur 
la fiscalité n'a pu  être précisé mais  ne  semble  pas  devoir être défa-
vorable.  Le  projet créerait J8  emplois  africains. 
Pour l'ensemble  de  la zone  les  importations atteignaient 
4.500 t. en 1964,  dont  45% pour la seule  Côte  d'Ivoire.  La  demande 
globale,  qui est en  plein essor,  pourrait s'élever à  6  ou  7.000 t. en 
1970,  à  9  ou  10.000 t. en 1975·  Il n'existe actuellement  aucune  produc-
tion dans la zone. 
En  admettant  que  les huit dixièmes  de  la demande  (piles. 
rondes  grosses  de  1,5 V  et piles plates  à  trois  éléments  de  4,5  V) 
puissent être satisfaits par des  productions locales,  et bien que 
théoriquement il y  ait place  dans la zone  pour plusieurs unités,  les 
avantages  considérables présentés par la marche  à  plusieurs postes 
conduisent  à  suggérer initialement la créati•.>n  d'une  seule usine  dans 
un  pays  à  marché  notable,  c'est-à-dire au  Séncigal  ou  en  Côte  d'Ivoire, 
assurant  au  départ 800 t. de  production  à  un  poste,  production qui 
cro!tra avec le ù.évelo:ppement  de  la demande  et son  ouveJ:ture  aux pro-
duits  locaux. 
Cette  entreprise nécessiterait  300  millions  F.CFA  d'inves-
tissements  qui laisseraient  à  1 'entrepreneur· une  marge  brute  de  12 % 
(en  t1·avail  à  trois posteE:)  peut-être un  peu  pltls faible  initialement 
La valeur ajoutée  vr0pru  totale serait  ap~r6ciable (178  mjl-
lionc  ~.rFA)  m~Lis elle ne  se  réaliserait que  moyennant  une  perte  J0 
recettes  fiscul~s  d~  3U  milljünc  F.CFA.  Les  économies  de  devise~ seraient 
asst::z  faibles  (18  milliüns  F.CF'A).  Le  nombre  cl'emr-ùois  créôs serait de 
l'ordre de  l 7 v. 
(31)  !!~~~~-~~-E~~~~~~~-E~~E_!~~~~~!~~-~~!~~~È!!~~ 
S'il est exclu pour des  raisons  techniques  d'envisager 
~a fabrication des  moteu~s," pompes  e~ organes  annexes  des véhicules, 
par contre,  de  nombreuses  autres  pièces  détachées  sont  susceptibles 
d'être manufacturées  localement  (et le sont déjà en partie au  Sénégal) 
.f. 86. 
l  partir de  matières premières  ou  de  produits semi-finis importés.  .  . 
Le  maroh' tutur de  telles pièces est lié à  l'évolution du  parc  de 
véhicules et aux programmes  d&  production des  trois chaines  de  montage 
existantes pour lesquelles un développement  maximum  pourrait être obtenu 
grâce  au montage  ~multimarque• (sans création de  nouvelles  chatnes)  qui 
offrirait des  marchés  suffisants aux sous-traitants fournissant les 
pièces détachées. 
L'hétérogénéité des  rubriques douanières  rend  impossible 
toute  étude précise du  marché.  L'estimation des effectifs du  paro 
actuel  des véhicules variant  fortement,  il est  également  exclu 
d'établir des  perspectives précises  d'évolu~ion du-parc. 
Des  indications valables sur les prix de  revient sont également aléa-
toires.  De  toutes façons,  que  ce soit le montage  {d'un intérêt écono-
mique  limité)  ou  la fabrication de  pièces détachées,  les véhicules 
utilitaires apportent une valeur ajoutée supérieure  à  celle offerte 
par les véhicules  de  tourisme. l',  086/VIII/B/66-P  67. 
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II.  L'UNION  DOUA..~IERE Er  ECONOMIQUE  DE  L'AFRIQUE  CENTRALE  (UDEAC) 
A.  Le  cadre  général 
a)  l'U.D.E.A.C.  a  été créée  le 8  décembre  1964 et mise  en vigueur 
le 1er janvier 1966.  Elle  groupe  le  Cameroun,  le  Congo-Brazzaville,  le 
Gabon,  la République  Centrafricaine et le Tchad  ;  elle constitue  donc  un 
cadre  relativement  cohérent et particulièrement favorable  pour une  étude 
d'industrialisation à  l'échelle multinationale.  En  effet,  d'une  part, 
l'UDEAC  constitue un marché unique,  à  l'intérieur duquel  les  échan~es sont 
entièrement  libres  de  toutes  taxes et restrictions et  ~1i est abrité de 
l'extérieur de  façon uniforme  par un tarif douanier  commun.  D'autre  part, 
l'u~EAC s'est précisément  fixé  pour  tâche  de  mener une  politique  communau-
taire d'industrialisation,  cette politique  industrielle  constituant un 
critère essentiel du  succès  de  l'Union.  L'harmonisation des  Codes  des 
Investissements  (tout  spécialement  l'introduction d'une  procédure  d'agré-
ment  par l'Union pour les entreprises  ayant  une vocation plurinationale) 
et l'instauration d'une  taxe  industrielle spéciale,  dite  taxe unique  (1), 
sont  les  deux premiers  instruments .d'orientation d.u  développement  indus-
triel qui  aient déjà été mis  au  point.  L'élaboration d'un  plan  communau-
taire  de  développement.ir:dustriel  constitue un  troisi8me  instrument  auquel 
le Secrétariat  Général  de  l'UDEAC  consacre  maintenant  ses efforts et 
auquel  la présente  étude  peut  cortribuer de  façon  substantielle. 
b)  Même  à  l'échelle  de  l'UDEAC,  le marché  n'offre qu'une  plate-
forme  assez  étroite  à  un effort de  dév~loppement industriel  centré  s~r 
la consommation intérieure. 
La  population des  pays  de  l'UDEAC  ne  dépasse  gu0:r:e  11  millions 
d'habitants  en 1965  (13,7 millions  en  1975)  répartis sur un territoire 
de  quelque  2.992.000 km2. 
Le  P.I.B.  d.e  l'Union serait  de  l'ordre  de  360 rlilliards  de 
F.CFA  en  1965.  Toutefois,  si l'on exclut la part  correspondant  à  l'auto-
consommation,  le  revenu monétaire  - qui  seul doit entrer en  ligne  de 
(1)  Taxe  unique  :  taxe  à  la.  production  p  .. eélevée  sur  tous  les produits 
industriels fabriqués  dm1s  l'un des  pays  membres  et vendus  dans  un 
ou  plusieurs des  c:.utres  pays  membres  de  1 'Union.  Ln  taxe  est perçue 
au niveau  du  fabricant  à  un  tau:x:  spécifique  01.:1  rtcl  valorem,  sur la base 
du  pi·ix de  vent8  ex-usine  du  produit  taxé.  Le  bénéficiaire  de  Je,  tc,xe 
est le  pays  oü  les  produits  sont  effectivement  consommeR. 
./. compte  pour appr,oier les  poaaibili~6a d'indu.~rialiaa~ion de  substi-
tution - ne  dépasserait pas aotuelleaent 270 milliards de P.c.rA,  soit 
en  moyenne  par habitant,  24.500 F.CFA.de  pouvoir d'achat mon4taire. 
Ce  aontant modeste  est l  ra~prooher de  la plaoe peu  importante 
qu•oooupe  le seoteur aoderne dana  l'aotivit6 6oonomique  g6nérale de 
l'Union  1 le aeoteur aeooncl&ire  ne  repr6aente qu'enTiron 18- du  P.I.B. 
et l'industrie ~aoturi•re aeuleaent  9 ~. 
o)  L'6troitease du  aarch6 co.munautaire est plus aocua6e  que  ne 
le a~rent les chiffree slobaux par suite du  caractère  h6t6rog~ne de 
l'Union.  ED  effet, 1'6tendue g6ographique  de  l'UDEAO,  ·lee ditticult6a 
et le oodt  6levé des  transporte,  ainsi que la r6partition in6gale dea 
populations,  des  aotivi  t4s modernes  et dea  revenue aon6tairea-,  ne  permet-
tent paa de  oonsidérer dana  toua lee oaa  l'Union co-• un aarch6 unique, 
alae en l'abaenoe. de  toute barrière douanière. 
- Le  C..eroun repr6sente  l  lui seul les deux  oi~~uièmes environ 
.'de  la population totale de  1 •  Union,  et le Tchad,  environ la· 1/2 du  reste. 
La  denait6 de  population diffère sensiblement entre le 
C..eroun,  cl elle est relativement forte  (11  hab./ka2) et les autres 
pqa cl elle varie de 1,8 l  2,6 hab./km2. 
Enfin, le degr6 d'urbanisation est 6salement très disparate  1 
très élev6 au  Congo-Brazzaville  ( 20 ~) et très faible au  'l'chad  ( 8  ~). 
- La part des  paya  membree  dana  le P.I.B. de  l'UDElC eat aussi 
très in6gale; le Cameroun 1  intervient  l  lui seul pour 46  "' du  total et 
la part  dea  autres pays  oscille entre 11  et 16  ~. 
Les  in6galit6a sont plus accus••• encore s'agissant de  la 
r6partition du  revenu aon6taire  6t~t donn' que  la part d'auto-èonsom-
aation dana le P.I.B.- est-relativement plus •1ev6e  en.Jl6publique  Centra-
fricaine et au  'l'chad que  dan!~ les autres pqe  J  &lora  qu'en moyenne, 
le revenu·mon6taire eet de  l·'ordre de· 24.500 F.CF.&.  par habitant l  1'6ohell• 
de  l'Union, il varie entre 107.000 F.CFA  au Gabon  et 10.000 P.CFA  au 'l'ohad • 
.  f. 90. 
- Le  niveau des codts de  transport est souvent tel qu'il 
maintient un certain cloisonnement des marohés'et  empêche  parfois 
l'établissement d'entreprises .indus~rielles, alors même  qu'à l'échelle 
de  l'Union, la demande  excéderait le "seuil"  teo~ique ou  économique  pour 
une unité de  production moderne  et justifierait donc  théoriquement aon 
installation. 
Le  oodt des  transports  exerce une  influence importante sur 
le choix dea  localisations industrielles pour tous lea produits sensibles 
au  coût des  transports.  Les  fraia de  transport entrent doublement  en 
jeu  a d'une part,  dans  l'amenée des aatières premières et semi-produits 
iaport6a d'outre-mer depuis le port d'importation au lieu de  fabrication 
d'autre part,  dana l'expédition dea produits finis sur les différents 
aaroh6e.·  L'aaenée des matières premières est l  ce  point  importante 
qu'on ne  peut,  en règle générale,  assurer la compétitivité d'entreprises 
installées dana les  ~ats de  l'intérieur lorsqu'elles traitent,  pour 
une  grosae part,  des matières premières d'importation.  En  revanche, 
les ditt,renoea constatées dans les frais_d'expédition des produits finis 
aur les ditf,renta centres de  consommation sont relativement  peu  impor-
·tantes,  quelle que· soit la localisation retenue pour l'ensemble  de  la zone 
A l'intérieur de  l'union, les prix sont essentiellement 
.fonction•des frais de  transport entre les porta et les centres de  consom-
mation.  Par ailleurs, le coût du  cabotage entre les trois ports mari-
tiaea  (Douala,  Libreville et.Pointe-Noire)  est très élevé et un produit 
de fabrication locale que  l'on peut vendre  à  des prix concurrentiels 
&Tee  les importations dans l'un des  trois ports est frappé  dans  l'hinter-
land dea  deux autres porta,  d'un codt supplémentaire élevé  imputable 
au transport c&tier. 
- Dans  ces  conditions, il n'est pas  étonnant que  les activités 
industrielles déjà installées dans  l'UDEAC  ou  dani l'implantation est 
envisagée,  tendent  à  se .concentrer prinoipalement -dans  une dizaine de 
.f. 91. 
oe:.ntres  ou  de  régions  (1).  Ces  noyaux  industriels  regroupent  62  ~ 
des  entreprises existantes et près  des  9/lUème~ de  la main-d'oeuvre 
de  l'industrie manufacturière..  Le  Cameroun,  dont  1 'industrialisation 
est la plus  poussée,  compte  à  lui seul  plus  de  la moitié  des  35.uuu 
salariés du  secteur manufacturier de  l'UDEAC. 
La  prépondérance· du  Cameroun  et en  particulier du  pôle  de 
Douala,  se  traduit  également par la place  qu'occupe le  Cameroun  dans 
les  importations  totales de  l'UDEAC  1  plus  de  4ü%  au  cours  des 
dernières  années. 
Ces  considérations  de  distance et de  coat des  transports, 
d'une pa»t,  de  répartition des  populations et du  pouvoir d'achat, 
d'autre part,  conduisent  à diviser l'UDEAC  en plusieurs marchés  partiel• 
qui  recoupent  parfois les frontières  dea  pays,  à  savoir: la.région 
Centre-Sud-Est  du  Cameroun  (Cameroun  occidental  inclus)  la région 
du  Nord-Cameroun,  du  Sud  et Sud-Ouest  du  Tchad  la République  Centra-
fricaine  ;  le  Congo-Brazzaville  ;  le  Gabon. 
d)  Les disponibilités actuelles et fUtures  de  l'UDEAC  en  main-
d'oeuvre  sont  suffisantes quantitativement et la poursuite  du-dévelop-
pement  des  secteurs modernes  de  l'économie,  et notamment  de  l'industrie 
manufacturière,  ne  risque  pas  de  se heurter de  ce  cOté  à  des  goulots 
d'étranglement.  Il existe par contre  dans  tous  les pays  de  l'UDEAC 
un déficit qualitatif tant actuel  que  futur  z  la pénurie  de  main-
d'oeuvre  qualifiée est générale  mais  elle est,  en  général  et  toutes 
proportions gardé  os,  plus  for-~e dans  les Etats  continentaux.  Si  les 
plans  de  développement  actuels sont  respectés  en·ce qui  concerne 
l'enseignement  technique,  la formation  professionnelle  ot si,  en  même 
temps,  se  poursuit la fol·ma ti  on  dans  les entreprises,  1 es  besoins  en 
ouvriers qualifiés pourraient être couverts  en  quasi  totalité par les 
~ 
(1)  Duuala-:Sdea,  Yaoundé,  L~broville,  Port-Gentil,  Pointe-Noire,  Brazza-
ville,  Bangui,  :r,ort-Lamy,  l_a  régj.ou  MarPua-Fort-Archarnbaul t; et la 
région du  1Iiari. 
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ressources  locales  ve~s 1970.  Par contre,  le personnel  de  maîtrise, 
les techniciens,  les cadres  moyens  et supérieurs devront  encore-être 
'  . 
largement  recrutés  à  l'extérie~r jusqu'en 1975  et même  au-delà. 
L'approvisionnement  en matières  premières  des  industries de 
l'UDEAO  peut être assuré déjà dans un certain nombre  de  cas par des 
produits locaux de  l'agriculture,  de  la pêche,  de l'élevage ou  de 
l'exploitation forestière.  Par contre,  l'auto-approvisionnement  en 
matières  industrielles et en demi-produits destinés  à  une  nouvelle 
transformation est assez modeste  en raison du  niveau encore faible  de 
la demande  intérieure et de l'industrialisation.  En  ce  qui  concerne 
les projets industriels présentés  dans  cette étude,  certains entreprises 
pourront  ou  devront utiliser des matières  premières locales.  C'est le 
cas pour la fabrication de  concentré de  tomates,  de  jus de fruits,  du 
malt,  des  pneumatiques,  des  produits chimiques et céramiques,  des arti-
cles en verre et en amiante-ciment,  des  piles électriques,  des  accumula-
teurs et des fers  à  beton  (1).  D'autres entreprises au contraire, 
s'approvisionneront essentiellement en  mat~ères importées,  soit parce 
que  l'économie locale n'est pas  en mesure  de  les fournir,  soit parce que 
la qualité  ou  la régularité des  approvisionnements l'exigent. 
La  fourniture  de  l'eau pour usages  industriels ne  pose  guère  de 
problèmes  a  elle sera assurée pour la plupart des  entreprises par les 
réseaux existants1 mais  devra être prévue  par les entreprises elles-mêmes 
lorsqu'elles sont grosses  consommatrices  d'eau. 
Les  sources  d'énergie sont pour l'UDEAC,  les produits pétroliers, 
le gaz naturel et l'énergie électrique.  Les  produits pétroliers pourront 
être fournis  dès 1968  par la raffinerie de  Port-Gentil et les accroisse-
ments ultérieurs de  consommation  couverts  en  créant dea  capacités de 
raffinage nouvelles.  Les  gisements  de  gaz naturel  du  Cameroun  et du 
Gabon  pourraient  jouer un rôle,  soit comme  source  de  matières,premières 
industrielle&,  soit comme  s~urce directe d'énergie dans  le cadre  du 
(1)  matières  de  récupération - au  moins  au début 
et pour les fers  à  beton. 
pour les accumulateurs 
.f. développement régional des  zones  d'extraction,  mais  pour certaines 
industries seulement.  L'alimentation en énergie  électrique est assur6e, 
,du moins  jusqu'en 1970,  dana laa centres industriels et les plans de 
développement~•• p_,a prfvoient dea  programmes  d'extension adéquate. 
L'approvisionnement fUtur doit être assuré, soit en  utilisan~ ~ plein 
la puissance installée dea  ~entralea ~dro-éleotriquea exi•tantea  (Jaea), 
soit en  créant de  nouvelles  centrales (Bouenza,  11~ele}, soit encore 
en augmentant la puissance  des  centrales thermiques existantes. 
Les  industries qui seraient très  gross~s consomaatrioea d'6nergie 
implantées  dans  les villes .et toutes les industries  implantées en brousse 
J 
et non  dans  les centres seront contraintes d'assurer par leurs propres 
moyens  tout  ou  partie de leur alimentation. 
B.  Les possibilités d'industrialisation concertée 
L'élaboration et l'application d'un programme  concerté d'indus-
trialisation au sein de  l'UDEAC  constituent ~raisemblablement la pierre 
de  touche  de  la réussite de  l'.Union douanière et économique.  Il est 
indispensable,  pour des motifs  économiques  autant que  politiques,  que 
l'UDEAC  parvienne  à  faire participer,  de  fa9on aussi'équilibrée que 
possible,  tous les Etats membres  au développement  industriel de  l'Union. 
Or,  les Etats côtiers sont relativement favorisés  au départ  à 
plusieurs titres :  s.ous  l'angle des  transports,  grâce  A la proximité 
de  la mer  et à  l'existence d'un réseau plus  dense  de  voies de  communi-
cation plus courtes, meilleures et moins  chères  sous l'angle du 
revenu mon6taire et de  l'attraction qu'exercent les p8les de  croissance 
existants. 
Le  déséquilibre au  détriment des Etats continentaux est particu-
'  lièrement accusé lorsque le processus  de  fabrication repose sur la trans-
formation  de  matières" premi~res et de  semi-produits  importés  par mer. 
En  conséquence,  les experts ent adopté  comme  b7Pothèse,  d'une part,  que 
..  . .  .  . 
les Etats continentaux devraient se sp,oialiser dans  les fabri9ations 
.;. qui traitent en tout premier lieu les matières  premièr~s locales et, 
d'autre part,  que  les Etats du  littoral devraient autant que  possible -
dans une  politique communautaire  de  localisation  d~s industries  de 
l'UDEAC- renoncer à  ces fabrications  même  si,  en valeur absolue,  elles 
pouvaient être produites aussi avantageusement  chez  eux. 
Des  décisions d'ordre politique qui appartiennent aux autorités 
de  l'UDEAC  et sortent dono  du  cadre d'une  étude  économique  proprement 
dite,  pourraient compenser dans une  certaine mesure  le,déséquilibre qui 
entache  inévitablement la répartition géographique des  projets retenus 
par les experts. 
c.  Les  propositions des  experts 
1. Les  perspectives globales 
L'étude  des  experts ne  reprend pas une  cinquantaine  de  projets 
existants qui ont été étudiés par des  promoteurs  sérieux et qui sont 
assurés  ou  ont de  sérieuses  chances  de  trouver un financement 
de  ces projets sont même  à la veille d'être réalisés. 
certains 
Il est clair que  ces projets, fort nombreux,  qui ne  sont pas 
inclus dans les propositions des  experts,  devraient être pris en  considé-
ration pour avoir une  idée plus  exacte de l'équilibre d'un programme  de 
développement  industriel  à l'échelle de  l'UDEAC. 
D'autre part,  en raison des  obstacles qui s'opposent  encore 
actuellement  à  une  coopération de  l'UDEAC  et du  Congo-Kinshasa sur le 
plan industriel, les projets qui ne  pouvaient être envisagés  que si ces 
deux marchés  étaient regroupés n'ont pas  non plus  été retenus,  à  une 
exception près cependant. 
Les·sélections suècessives faites pour  l'UDEAC  à  partir des 
produite  de  la liste communa selon la méthode  décrite  dans la première 
partie ont· abouti  à  éliminer  soixante~deux des  quatre-vingt produits 
de  la liste de  départ  commune  aux trois équipes d'experts. 
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En  revanche,  les possibilités du  march' global  de  l'UDEAC 
ou  celles de  plusieurs marchés partiels ont permis,  au  terme  d'études 
plus poussées,  de retenir dix-huit fabrications  correspondant  à  dix-neuf 
localisations ou  entreprises 
La  réalisation des  dix-huit  ou  dix-neuf projets nécessiterait 
des  investissements compris'entre 11,5 et 14,7 milliards  F.CFA  suivant 
l'implantation et les capacités retenues  (1), mettrait au travail 
entre 1.95v et 2.4uu personnes,  dont les neuf dixièmes  de personnel 
local.  On  peut estimer la valeur ajoutée locale procurée  par la totalité 
de  ces  réalisations à  un chiffre compris  entre  2,2 et 3,5 milliards de 
F.CFA  et les économies  annuelles  de  devises  entre  2,3 et 3,9 milliards 
de  F.CFA  par an,  en  cas  de  pleine utilisation des  capacités.  Une  esti-
mation,  forcément  très approximative,  du  "produit local" procuré par 
les 19  projets aboutit  à  quelque  315 à  5 milliards  de  F.CFA  suivant 
l'implantation et les capacités retenues. 
En  ce  qui concerne le calendrier possible des  réalisations, 
.il faut  remarquer que  douze  projets semblent  pouvoir être réalisés pour 
1970,  dès  que  les conditions préalables  (promoteur,  personnel,  finance-
ment,  procédures  administratives)  auront  été réunies, le marché  pouvant 
absorber le volume  de  production prévu.  Cinq projets {concentrés  de 
tomates,  sacs  à  papier,  malt,  boites  à  conserves,  acier laminé)  ne  sont 
réalisables qu'après 1970  et avant 1975·  Deux  projets  (aciérie électrique 
et produits  chimiques)  ne  peuvent être envisagés qu'au-delà de  1975• 
Cinq projets sont  encore  relativement  incertains car leur 
réalisation est subordonnée  à  des  conditions préalables  importantes 
qui sont loin d'être réunies,  soit que les facteurs  de  production 
nécessaires  - matières premières  ou  énergie - doivent  encore être assu-
rés  (malt,  tomates,  fruits,  engrais),  soi~ que  les entreprises utilisa-
trices doivent être créées  auparava~t (boites  à  conserves).  Ce~ cinq 
projets dont l'incertitude est plus marquée  repr~senteraient une valeur 
(i) 
.  . 
il ne s'agit que  des frais d'établissement et de  mise  en  exploitation 
des  installations projetées.  Les  investissements d'infrastructure qui 
seraient requis  dans· certains oas,  et qui d'ailleurs ne  peuvent être 
que  rarement  estimés  avec un  minimum  de  précision,  ne sont pas  compris 
dans  ces  sommes.  · 
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ajout6e locale dé  700  à 1.300 millions de  F.qFA pour un investissement· 
qui aerait de  3,5 milliards à  4,8 milliards  de  F.CFA.  Ces  projets  met~ 
traient au travail  quel~ue 500·aalari6s.  Les  économies  de  devises qu'ils 
procureraient a 16lèveraient  à 1,1 voire 1,7 millia~ de  F.CFA. 
La  répartition &éographique  dea projete retenus traduit un 
certain déséquilibre au profit dea  Etats côtiers.  ~atorze projeta sont 
proposés  pour les  Et~ts cStiers  t  huit pour le  e&meroun  (dont six projets 
l  Douala),  trois au  Congo-Brazzaville  (dont deux à  Pointe-Noire),  trois 
au Gabon  (Libreville),  Cinq  projets vont aux  ~ats continentaux  1  trois 
au Tchad  et deux en  R.C.A. 
~  remplacement  des  importations actuelles par les productions 
locales envisagées n'entratnerait aucun déficit fiscal  (1)  dans  8 projeta 
sur 19 car ces productions remplaceraient des  importations  de  produits 
intermédiaires  (bouteilles, malt,  engrais)  qui  entrent en  franchise  dans 
1 '.UDEAC.  Pour les autres projets, il y  aurait un déficit fiscal  qui peut 
ltre estimé entre  900 et 1.250 millions de  F.CFA.  La  fixation par l'UDEAC 
des taux de  la taxe unique relatifs aux produits considérés pourrait 
compenser  au moins  partiellement ce manque  à  gagner  ;  mais  il faudrait 
tenir compte  du  fait que les bénéfices bruts des  entreprises seront 
probablement modestes  au départ et ne  foQrniront  guère  de  matière  à  des 
impositions  (taxe unique  ou  impôt  sur les bénéfices)  qui pourraient 
compenser la moins-value fiscale  à  l'importation. 
2•  Lee  18 produits retenua 
(1)  Co~!_ry!!-~!-~!!!!!..l~:.~~:!_J.~) 
La  demande  locale de  conserves de  tomates est ihtégralement 
couverte par l'importation.  Les  importations de  concentré de  iomates 
atteignent. enyiron 2.000 _t •. actuellement  pqur tout  l'·UDEA.C  et enregia-
(1)  Les  effets budgétaires  indirects ·suscités par la demande  des .entre-
prises projetées pour la main-d'oeuvre,  les facteurs  de  production 
locaux et des prestations de  servioes n'ont pu être estimés.  Ils ne 
dev:ront  pas être négligeables  cependant,  surtout pour les gros projets.i 
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trent un  taux de  croissance  (1955-64)  assez régulier et légèrement 
supérieur à 10 ~l'an.  Sur base  de  ce  taux,  l~s besoi~s fUturs  peuven~ 
être estimés  à  3.700 t. en 1970 et 6.000 t. en 1975·  Une  et ult6rieu-.. 
rement peut-être deux usines, localisées près des  cultures de  tomates, 
peuvent  être envisagées. 
Malheureusement,  les études relatives  à  la p~oduction de 
tomates  à  jus ne  permettent pas de  conna!tre actuellement  avec  précision 
où  cette production sera implantée.  Trois localisations eypothétiques 
avaient été retenues par les experts  s  la ~.c.A., la zone  sud~ouest 
Cameroun· et la région Tchad-Nord .cameroun.  Les  deux dernières localisa-
tions ·semblent  convenir. mais  avec  des  marges  de  rentabilité très faibles 
qui n'apparaissent guère susceptibles de·tenter un  investisseur.  Le  projet 
ne  paraît  pas  non  plus  très  avantageux pour la collectivité car il ne  crée 
qu'une  faible valeur ajoutée  (entre 12,7 et 54,4 millions  de  F.CFA)  et 
exigerait un  sacrifice fiscal  important  (une  centaine  de  millions  de 
F.  CFA)  sans  possibilités de  compensation par l'application d'une  taxe 
unique. 
On  ne  peut  toutefois rejeter un tel projet avant de  con.:..· 
naître les résultats des  études  agronomiques  en cours  dont les résultats 
s'ils étaient favorables,  seraient susceptibles de modifier profondément 
les données  du  problème,  en  faisant apparaitre une  rentabilitê suffisante. 
( 2)  ~~~-~-!~~!~~~~~!!:!::!~ 
:V~lgré l'étroitesse du  marché  ( 300 t. en 1964), la croissance 
partic~lièrement forte de  ce  type  de  consommation  (25 %  par an  au  cours 
des  dernières  années)  ouvre  des  perspectives assez  intéressantes. 
Il a  donc  paru utile aux experts d'envisager un projet de  fabrication 
de  concentrés  de  jus de  fruits  cependant,  aucune  localisation ne  peut 
être déterminée  avec  certitude au stade actuel,  car les plans nationaux 
de  développ,ement  ne  font  état que  d 1 intentions dans  ce  domain~ et il 
n'existe pas.de projets  ~l~borés de  plantations fruitières et notamment 
d'ag~es.  Les stations de  recherche seraient dès  à  présent parvenues 
.à  mettre. au point des variétés intér_es.santes  et les services agricoles 
locaux s'efforcent de  repérer des  zones  convenables.  La  localisation 
.f. d'une usine qui doit  nécessairemen~ ~•établir A proximité des planta-
tions  qui l'approvisionnent•  reste dortb  totalement hypothétique. 
'  \  Toutefois,  co~e le Tchad  semble  aYoir un certain avenir dans  ce  domaine 
et qu'il pourrait trouver ainsi 1  t Oôoasion  de· ·.diversifier ses  produo..;; 
tions agricoles en même  temps  que  d'étoffer son secteur industriel, 
!•étude a  retenu une-implantation hypothétique  dans  oe  pays. 
Avec  une  capacité de  550 t. (emballées)  et dans les condi-
tions d'exploitation les plus probables actuellement,  la rentabilité 
s*avère marginale.  Le  projet'n'a donc  aucune  chance d'attirer un  inves-
tisseur.  Mais  ici encore;  des  conditions d*exploitation plus  favorab~es; 
soit par  exemp~e la possibilités  d'aoti~ités complémentaires hors  saison, 
le traitement d•une  gamme  plus diversifiée de  fruitsj  des prix "rendu 
ù.sinett  moins  ~levés, pourraient dê!JEtger  une  o·ertaine l'entabilité et det:J 
études  sont indispensables  dans  o~ bens• 
Les  besoins  en malt  ~è 1 1UDEAC  sbnt actuellement  couverts 
en totaiité par 1*importation.  tes deux tiers  ou  les trois quarta  des 
8  à  9.000 t. importées  reviennent  au  Cameroun;  dont les  brasserie~  ~Hi 
une  capacité qui représente  70% de  laœpacité globale de  liUDtAd~ 
La  cbnsommation  de  bièr~ progressant, le marché  du  malt s'àôcroît de 
12 à  16 %par an•  Les  besoins  etima1t  seraiènt environ de  14•200' t. 
en 1970 et de  20•300 t.  en 1975• 
La  fabrication locàle du  malt  suppose  qu~ l'on ait résolu 
le problème  de la cuiturè sùr place d'une  orge  dè  bràsserie de  qualit~ 
adéquate•  Il faut donc  préalablement  ~ue les cultures exPérimentales 
d'orge entreprises aü  Cameroun  et au  Tchad soient étendues  aûx orges  de 
qualité bràssicole.  En  attendant, ia fua1t~rie pourràit utiliser des 
brges  importées• 
On  poürràit prévoir;  a•unè pàrt; une  malterie  de  a.ooo t. 
(1970)  à  12.000 t.· (1975)  située  à D'bua.ià  et;  d.iautre part, une petite 
malterie pour l'approi;iaibrtnèment des  Ètats continentaux;  sana  doute  à 
Fort-Ie.my. 
.f. Lorsque le maltage  sera effectué sur des  orges  de  produc-
tion locale,  les  économies  en devises seraient pour la malterie  de 
Douala d'environ  267  millions  de  F.CFA  (pour une  production de  8.000 t. 
de  malt)  et d'environ  408  millions  de  F.CFA  (pour une  production de 
12.000 t. de malt).  Le  chiffre correspondant pour la malterie  de 
Fort-Lamy serait de  40 millions de  F.CFA.  Les  effets de l'établissement 
de la malterie seront faibles  en  tonnes d'emploi mais  importants sur 
l'agriculture qui l'approvisionnera en orge.  La  rentabilitê des  projets 
ne  sera assurêe  que si l'orge peut être obtenue  à  des prix suffisamment 
bas.  La  valeur ajoutée  pour les deux malteries  oscille autour 
d'une  centaine de  millions  de  F.CFA  au  to~al. 
La  demande  de  sacs  en papier est actuellement réduite mais 
pourrait être augmentée  assez sensiblement par les nouvelles entreprises 
telles que  cimenteries et minoteries  dont la création est prévue. 
On  arriverait ainsi en 1970  à  une  demande  de  6,35 millions  de  sacs, oont 
35  ~pour le seul  Cameroun. 
Libreville,  où  doit s'installer une usine  de  pâte  à  papier, 
pourrait constituer le lieu d'implantation le plus  indiqué  en vue  de 
profiter d'une  intégration ultérieure éventuelle. 
Pour une  entreprise d'une capacité de  ).000 sacs  à  l'heure, 
qui  permet d'arriver à  fabriquer les quantités projetées en travaillant 
à  un  seul poste,  la rentabilité du  capital investi  (177  millions  de 
F.CFA)  serait d'environ  36  %. 
Des  conditions  encore  plus favorables  résulteraient de 
l'expansion de la demande,  d'une  extension du  programme  de  production 
à  la fabrication de  cartonnages et de l'utilisation de  matières  premières 
'  locales  à  meilleur marché.  Comme  lès besoins  en  emballages  papier pour-
raient augmenter dans  l'UDEAC  d'ici 1975  de  20  à  25.000 t. par an,  un 
marché  de  cette  importance  s~rait d'un intérêt croissant pour un  éventuel 
fabricant  de  papier et l'étude de  la fabrication locale de  papier, 
particuliàrement  de  papier d'emballages,  devrait être encouragée • 
.  f. /" 
/ 
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La valeur ajoutée  attei.nJ.ro.it  77,8 millionu  cleF.  CFA •. 
Les  économies  de  devisee seraient appréciables  ;  94  nd lltono  de 
F.  CFA  si l'us;~e.~~~l~a~·t des,mat~ères  impo~tê~s et 308  mil~ions· 
·de  F.  CFJ.  si elle uiUt·\~,.:·:detl, ·taat.ièreà  première~  .. d.' orig~f:le  ~ocal~  • 
...  .  .... '  ~  ..  ·-1 ~  <  ,, 
(6)  ~euaa\1f!!~;J!!!!- 91olea  ·~ aotoozo~!!. 
Aotuelleaent, le aaroh' de  l'UDBlC eat approvisionné en 
ohambrea  l  air at enveloppes pour cycles et vélomoteurs,  en totalité, 
par l'iaportation.  Le  tonnage  total de  oes·importations est de  550  t • 
.  environ,  ce qui représente environ un demi-million de  chambres  à  air et 
de  500  à  600.000 enveloppes,  auxquelles il faut ajouter 30  à  35.000 
pièoes de  ohaque  genre qui sont actuellement  importées  toute montées  sur 
les oyoles.  La moitié environ de  oes  importations revient au  Cameroun. 
Les  taux d'accroissement  annuels  des  importations  ont été 
de  ~'ordre de  4 à 6 ~au Cameroun,  et de 15  à  20 ~dans les autres  p~s 
de  la zone  pris dans leur ensemble.  En  projetant des  taux de 4 ~ pour 
le  Cameroun  et de  10 ~ pour les autres pays,  les prévisions d'importa-
tions atteignent  750 t. pour 1970  (800.000 chambres  à air et 900.000 
enveloppes)  et 1.000 t. environ pour 1975  (1 105  million de  chambres  à 
air et 1,2 million d'enveloppes), la part du  Cameroun  étant ramenée 
environ au tiers du  total. 
Ces  prévisions 'justifient la mise  en route  d'une production 
locale.  L'usine pourrait être implantée  à  Bangui. 
La rentabilité de l'entreprise paratt bien assurée  & 28  ~ 
de  rentabilité du  capital  pou~ une  capacité de  750 t.  ;  38  ~pour une 
capacité de  1.000 t. 
La valeur njoutée  irait de  '187 ,_2  à  254,4 mill:ioilS  F'!_CFA  sui-
_vant la oapaci té.  Les  recettes  fiSCflle..~  .P.b3levé~~.--sur Ùnp ...  p~Od\]ètio.n  l~cale 
. dépassent :.Ce..LI'es .. qat  prOViennent-de' l'  i.~portation  •.  Les  ôconomi ~s.  d~ 
devises  sont  appré~iables (l07  ou  153  millions  de  F.CFA  suivant la oapa-
oité)  J  elles seraient  enco~e accrues si d'autres matières premières 
-
locales que  le caoutchouc  (èoton oabié ·par  ~xemple)  p~vaient être uti-
lisées.  L'influence  sur l'emploi  (122  à  164 personnes)  est sensible 
à  Bangui• 
.f. l 01. 
Les  experts  soulignent l'importance qu'il y  aurait à 
trouver un  promoteur  expérimenté  en même  temps  que  déjà bien introduit 
sur le marché  de  l'UDEAC. 
La  fabrication. des produits  chimiques  de  base sort, stricto 
sensu,  des  limites fixées  à  cette étude.  Le  volume  des  importations 
de  produits  chimiques  dans  l'UDEAC  et les besoins prévisibles des 
entreprises  industrielles  en projet ont  cependant  incité les experts  à 
vérifier les chances qu'auraient certaines de  ces  productions. 
La  consistance  des  importations actuelles et les besoins 
futurs  ont  conduit  à  envisager une usine  de  produits chimiques  à  base 
de  chlore.  Pour une  installation de  oe  genre,  il a  fallu partir d'une 
capaotié  mini~Àm déterminée par la technologie et l'interdépendance des 
différentes fabrications  (1),  puis vérifier si, dans  les prochaines 
années,  une  production de  cette importance pourrait être écoulée.  Il 
s'est très rapidement  avéré  que  le marché  de  l'UDEAC  sera insuffisant 
même  en 1975  et que  le projet n'est,  en tout état de  cause,  réalisable 
que  si l'on réussit à  exporter une  partie de  la production dans  les 
pays voisins. 
Les  prévisions  - nécessai~ement approximatives  - suggèrent 
que  les marchés  de  l'UDEAC,  du  Congo-Kinshasa et du  Nigeria offriraient, 
à partir de  1975,  des possibilités d'écoulement  suffisantes  à  l 111sine 
conçue  par les experts  (2).  L'implantation la plus favorable paraît 
être Loutété  (vallée du  Niari)  au  Congo-Brazzaville. 
Les  investissements  requis sont considérables.  Rien que 
pour l'usine, il faut  compter 415 milliards de  F.CFA,  auxquels  s'ajou-
teraient des  investissements de  grande  envergure  dans l'infrastructure 
régionale. 
(1)  capacités annuelles 
carbure  de  calcium 
soude  caustique 
CPV  en suspension 
DDT 
8.600 T. 
10.600 T. 
6.000 T. 
3.000 T. 
chlorure de  chaux 
hypochlorate  de  sodium 
acide  sulfurique  (78%) 
diohlorobenzine 
5-750  T. 
).800 T. 
3.850 T. 
2.250  T. 
( 2)  sauf en  ce  qui  concerne le carbure  de  calcium,  dont la production 
devrait être limitée  à  4.000 T.  par an. 
./. lU2. 
La rentabilité est assez faible,  vraisemblablement  insuf-
fisante pour int,reseer les investisseurs privés.  Une  étude détaillée 
pourrait pr,oiser lea poaaibilités d.'améliorer cette situation. 
Les effets 'oonomiques s'n'raux sont conformes  à  l'ampleur 
du projet.  La  valeu·r  ~joutée atteint 430,5 m:.llions  de  F.CFA.  ün  peut 
estimer à  environ  7"65  millfons de  F.CFA  les besoins locaux de  l'usine 
en facteurs  de  production et services,  à  1  milliard de  F.CFA  l'économie 
de  devises,  à .. ·43V  personnes  1 'emploi  nouveau,  auquel  gorrespondrai  t 
une  masse  ealariée·de 175  millions  de  F.CFA  écoulée sur les marchés  locau~ 
En  contre-partie, les effets budgétaires directs  du  projet 
seraient relativement faibles  1  s'il n'y  a  pas de pertos fiscales sur 
les taxes  à  l'importation, il ne faudrait pas  compter,  vu la faible 
rentabilité,  sur d'importantes recettes au titre des  taxes  à la produc-
tion ou  de  l'impôt sur les bénéfices. 
Il convient  de  rappeler expressément  qu'un projet aussi 
complexe  suppose  des  études  beaucoup  plus ·approfondies.  Les  résultats 
ci-dessus sont aléatoires  e·t  ne  permettent  en  aucnne  façon un  jugement 
définitif sur les possibilités offertes en  UDEAC  à l'industrie chimique 
étudiée. 
En  ces  dernières  années,  l'effort de  moderniaatlon  du 
secteur agricole  a  développé  considérablement la consommation  des  engrais 
dans  1 'UDEAG,  surtout au  Cameroun  qui  est ac·tuellement le plus gros 
utilisateur d'engrais  (75  à  80 %),  et le restera dans  l'avenir,  compte 
tenu des  p·l'ogrammes  agricoles  en  cours.  Cette  évolution permet  de 
croire  que  le niveau  des  50.000 t. d'engrais azotés  - à  partir duquel 
une  réalisrition locale peut être  envisagée - est proche. 
·La  demande  d'engrais azotés  domine  nettement  (77%  du  total). 
Les  besoiné('d'engrais  phosp~atés sont minimes  et pourront être satisfaits 
par un producteur africain bien placé  (Sénégal  ou  Togo)  tandis  que  les 
1,1, 
besoins d'  e~·~rais potassiques,  plus  importants,  fourniront un  débouché 
'/t 
.f. 
/ 1 Uj. 
local· à  la potasse de  Holle  dont l'exploitation va commencer.  Seule 
la fabrication d'engrais azotés  (sulfate  d'ammoni~que) paraît donc 
susceptible d'être entreprise,· le marché  principal se si  tuant au 
Cameroun. 
En  attendant des  informations  plus sûres  concernant les 
localisations et l'importance des  ressources  en gaz ainsi que  des préci-
sions sur son coût,  on  a  retenu l'implantation au  Cameroun.  L'usine 
fonctionnerait  au moyen  de  matières premières  importées  (soufre et 
ammoniac). 
Les  rentabilités calculées pour les deux·oapacités  retenues 
sont suffisantes.  Pour une  capacité de  65.000 t. et .un  investissement 
de  1.674 millions  de  F.OFA1  la rentabilité serait d'environ 18  ~.  Pour 
une  capacité de  125.000 t. et un  investissement de  2.642 millions de 
F.CFA1  elle s'élèverait à  28  ~. 
La valeur ajoutée se monterait respectivement,  pour  chacune 
de  ces  capacités,  à  491  et 1.024 millions  de  ~.CFA.  L'économie  de 
devises serait importante  a  418  et  867  millions  de  F.CFA  suivant la 
capacité.  Il n'y a  pas  de  moins-value fiscale  à  prévoir. 
Le  maintien et le développement  des  efforts amorcés  dans 
le cadre  de  la modernisation agricole en vue  de  favoriser l'utilisation 
croissante des  engrais,  la recherche  de  l'abaissement des  coûts  de 
transport,  surtout côtiers,  ainsi que  du  prix de vente  des  engrais  aux 
agriculteurs  (ce  que  permettrait sans  doute la marge  brute  élevée et la 
fiscalité légère)  constituent des  mesures  d'accompagnement  particulière-
ment  importantes  pour développer la demande  d'engrais et accélérer la 
mise  en place d'une production locale. 
A l'heure actuelle,  les besoins  en verre  creux des  pays  de 
l'UDEAC  sont exclusivement  couverts par les importations.  Le  plus gros 
utilisateur étant l'industrie  des  boissons,  o' est donc  à  la.· :fabrication 
de  bouteilles que  se limite le projet étudié. 
.j. / 
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lü4. 
On  peut estimer les  besoi~s totaux de  l'ensemble  de  .  . 
l'industrie. des  boissons  de  l'UDEAC,  en 1970,  à 10 millions  de  bouteille• 
neuves,  ce  qui  correspond  à  une  capacité  de  production de  20 tonnes  par 
jour, soit 7.000 t. l'an,  pou~ un  taux de  rebut de  20 %. 
r· 
Il exia~e plusieurs projets de  création d'une fabrique  de 
bouteilles mais ·11s  n'ont jusqu'ici jamais  conduit  à  des  dossiers 
d'investissements proprement dits. 
La  rentabilité de l'entreprise aerait si marginale que  l'on 
devrait vraisemblablement  envisager l'établissement d'un droit protecteur. 
Mais  une  telle mesure  se révèle. difficile à  réaliser,  étant donné  que 
les grosses  entreprises de  l'industrie des boissons peuvent  importer 
leurs bouteilles en exemption de  douane,  dans le.oadre des  Codes  des 
Investissements  ou  de la taxe unique. 
Les  calculs estimatifs faits pour deux localisations, Douala 
et Port-Gentil,  aboutissent  à  des résultats de  coûts et de  rendements 
financiers  très proches pour les deux implantations,  les bas prix du 
gaz naturel  étant contrebalancés  à  Port~Gentil par des prix nettement 
plus élevés du  courant électrique. 
Il faudrait  donc  reprendre l'étude  à  partir de  données 
plus précises,  concernant  en particulier les matières premières  {sable, 
calcaire).  Si l'étude supplémentaire ne  révèlait pas  de différences 
de  prix notables  en faveur de  l'une ou  de  l'autre de  ces  deux  implanta-
tions,  les frais  de  transport devraient faire pencher la balance  en 
faveur  de  Douala. 
La valeur ajoutée par la fabrique·de bouteilles serait de 
l'ordre de  llO millions de F.CFA  et les économies  en devises,  de  87 
millions de  F.CFA. 
fi  0 )' ~!!~!!-!~-~~r~!~~!_l~!!:~~~~!-~~::!~)·  . 
Les  produits  ~est~nés ~u gros .oeuvre  de  la construction 
(briques,  hourdis,  tuiles,  tuyau~) sont d'ores et déjA fabriqués  dans 
les pays  de  l 'UDEA.C  par des  artisans et des  entreprises disposant·  . 
.  /. d'équî:pements  souvent  rudimentaires  ;  mais  des  industries modernes 
sont  en  cours de  création.  Par contre,  les produits  céramiques  plus 
élaborés,  particulièrement les carreaux de  fa!ence  pour les  revêt·ementa 
des  sols et des  murs,  ne  sont pas  encore fabriqués  sur place. 
Les  importations  de  fa!ence  pour revêtement mural  (un mil-
lier de  tonnes  actuellement)  sont  en rapide  expansion,  celles dea 
carreaux de  revêtement  du  sol et des  appareils sanitaires stagnent, 
tandis  que  celles de vaisselle régressent.  Il a  donc  paru raisonnable 
de  limiter actuellement les  études  aux possibilités de  fabrication du 
carreau  mural.~ 
Sur la base  d'un taux de  croissance de la consommation 
locale de 10% par an,  les besoins  de  l'UDEAC  seraient de  1.700 t. en 
1970 et  2.750·t.  en 1975,  dont  60~~ pour le  Cameroun.  Le  premier de 
ces  chiffres  correspb~d grosso modo  au seuil technique  minimum  requis 
pour  entreprendre une  telle fabrication. 
Le  Cameroun  étant de  loin le plus gros  consommateur, 
l'implantation de  l'usine dans  ce  pays  se  justifie à  condition qu'on 
y  dispose  des  matières  premières.  La  présence de  celles-ci paraît 
certaine mais  les recherches  dans  oe  domaine  sont  insuffisamment 
poussées. 
La  taille de  l'entreprise - 1.500 et 3.000 tonnes  en 
l'occurence- influence fortement la rentabilité qui passe de  9,6 ~à 
35  ~.  Le  premier taux paraissant  insuffisant pour décider un investis-
seur,  il faudrait  donc  attendre  que  les débouchés  dépassent  2.000 t. 
pour entreprendre  la. fabrication aveo une  entreprise d'une  capacité 
de  3.000 t. fonctionnant,  au départ,  aux deux tiers de  cette dernière. 
A partir de  2.000 t., la rentabilité devient satisfaisante. 
Il devient  également  possible,  à  partir du  niveau de  2.000 t. 
de  production,  d'opérer,  par l'institution d'une  taxe unique,  un prélè-
vement  fiscal  (i8  ou  36  millions)  qui  compense  en partie la perte de 
droits d'entrée consécutive  à la baisse des  importations  (  45  ou  90 
millions suivant la capacité). 
.f. lü6.~ 
La  valeur ajoutée va  de  8u  à  168,5 millions  de  F.CFA.  L'effet 
sur 1 'emploi  concerne  de  89  à  128  personnes.  Le.s  économies  de  devises 
atteignent,  suivant le cas,  46;5  ou  115,6 millions  de  F.CFA. 
(11)  ~l~~~-~~-~~~~E!~=~~~~E~ 
Les  besoins  a-ctuels  sont  entièrement  couverts  par les  importa-
tions,  qui,  ces  dernières  années,  ont  oscillé entre  900 et 1.300 t. et 
consistaient surtout  en  tuyaux. 
Une  usine  de  matériaux de  couverture  (plaques  ondulées)  a  une 
capacité minima  de  5.000 t.  ;  l'exiguité du  marché  conduit  à  renoncer  à 
ce  genre d'usine. 
Il est possible  par contre  de  concevoir de  petites installa-
tions  rentables  pour  produire  des  tuyaux basse-pression.  L'étude  des 
experts  concerne  donc  une usine  ayant une  capacité de  production annuelle 
de  700 t.  Ce  type  d'usine  trouverait ses  débouchés  même  sur une  partie 
seulement  du  marché  de  l'UDEAC. 
L'implantation suggérée  au  Tchad  découle  du  fait  que  les  Etats 
continentaux semblent  être de. plus  gros  consommateurs  des  articles  en 
amiante-ciment  et  que  1 'usine ·,do-i·f  ~=frë--j)aiocilie  d'une  cimenterie.  Les 
-~-~-----.......  ·~·....._ __  .. 
débouchés  de  l'usine se  trouveraient  au  nord-Cameroun,  au- sud-Tchad et, 
le cas  échéant,  jusqu'à Bangui. 
La  rentabilité de  l'opération semble  excellente.  Le  déficit 
fiscal  dû  à  la réduction des  taxes  à  l'importation serait de  10 millions 
de  F.CFA  environ,  qu'on pourrait vraisemblablement  récupérer  en  grande 
partie  au  moyen  de  la taxe unique,  sans mettre  en danger la rentabilité 
à.e  l'entreprise. 
Ni  la valeur ajoutée  (32 millions  F.CFA)  ni les  économies  de 
devises  (9 milliOns  F.CFA)  ne  sont  importantes. 
(12)  ~~E~-~-~~~~~L-~~EE~~-~~-EE~f~!~~-~~~~!~~ 
Les  besoins  sont  couverts  en  totalité par l'importation.  Les 
importations que.l'on pourrait  pour l'instant envisager de  fabriquer dans 
l'UDEAC  peuvent  être estimées  à  quelque  18.ùüU t./an.  ~ec des  taux d'ac-
croissement  de  5 à  5,5% l'an, une  estimation  pr~dente de  la demande 
aboutit  à  26.0vu t. d'aDticles  en acier laminé  pour 197u  et  à  34  à  35.uvu t. 
puur 1975· 
.;. Un  laminoir d'une capacité  de  35.000 t. d'acier laminé 
par an, utilisant des ferrailles at riblons récupérables  sur place  ou 
importés,  correspond donc  à  l'estimation du  marché  pour 1975•  Douala 
semble la localisation la plus  indiquée. 
~atre combinaisons  de  complexe  industriel seraient possi-
bles,  selon que  la production atteint 20.000  ou  35.000 t. d'acier laminé 
sur la base  d'une aciérie  annexe  ou  à  partir d'acier importé.  Les  calculs 
estimatifs indiquent  que  l'installation d'un laminoir de  20.000 t. ne 
serait pas  ou  à  peine  rentable.  La  rentabilité du  laminoir de  35.000 t. 
serait de  11  ~ s'il utilisait des  lingots  importés mais  de  7 ~ seulement 
si les lingots étaient fournis  par une aciérie annexe. 
Les  effets  économiques  obtenus  correspondent  à  l'ampleur 
du projet.  On  peut  estimer la valeur ajoutée  selon le type  et 
la capacité du  combinat,  à  des  chiffres compris  entre 190 et  516 millions 
de  F.CFA,  les  économies  de  devises variant entre  5  et  350 millions de 
F.CFA,  l'emploi entre  250 et 450  personnes. 
La  perte fiscale  (de  225  à  400 millions  de  F.CFA)  ne  pour-
rait sans doute  pas  être  compensée  par des  taxes  à  la production aar le 
bénéfice brut est initialement faible. 
Il  convient d'insister sur le fait  que  l'étude de  ce  projet 
n'a pu fournir que  des  points  de  repère provisoires et qu'elle a  dû  se 
servir d'hypothèses  ou  de  données  qui devraient être éclairées et préci-
sées.  Dea  études plus poussées  permettront peut-être de  concevoir un 
projet plus favorable.  Les  approximations  actuelles  ne  permettent  donc 
pas  de  porter un  jugement définitif sur les possibilités qui s'offrent 
dans  l'UDEAC,  à  un  complexe  sidérurgique. 
Les  importations  couvrent  tous les besoins actuels  (environ 
1.700 t.;:par an,· dont  les sept dixièmes  pour le Gabon)  et il n'existe 
aucun projet pour  créer une  fabrication locale. 
.;  . lü8. 
La  plus grande partie des  câbles est utilisée par les 
exploitations forestières.  n  semble  donc  justifié de  prévoir une  ..  · 
évolution relativement parallèle de  la consommation  de  câbles et de  1~ 
. 
production forestière,  oe  qui donnerait,  pour les types  et qualités de 
câbles susceptibles d'être fabriqués  par une usine locale, un marché 
de  1;  650 t. en 1970 et  2.000 t. en 1975. 
Deux  projets de  câblerie de  capacités respectives  de 
1.500 et 2.500 t. (en  ~ravaillant à  deux postes)  ont  été étudiés. 
L'implantation à  Libreville,  au  centre du  màrohé  le plus  important, 
a  été retenue,  afin de  bénéficier des  conditions  de  transport les 
plus favorables. 
En  déduisant une  taxe unique  correspondant  au déficit 
des  taxes  à  l'importation, la rentabilité serait de  11  ou  14% suivant 
la oapaoi  té de  1 'entr·eprise. 
L'effet  économique  général serait assez  important. 
La(-valeur_.~joutée serait,  suivant la oapaoité,  de  128  ou  219  millions 
--- - -~- ~·- .. ----
de  F.CFA,  les  économies  annuelles  en devises  de  140 ou  240 millions.de 
F.CFA,  le nombre  des  emplois  nouveaux de  60  ou  105  personnes  (dont 
35  à  40% de  personnel qualifié). 
A l'heure actuelle,les besoins  en boulons  de  toute nature 
sont  exclusivement  couverts par les importations.  Il n'existe aucun 
projet de  cette nature. 
Une  estimation exacte  du  marché  de  boulons n'a pu être 
faite mais  une  estimation prudente  chiffre les besoins  actuels  en vis 
à  bois  simples  - seul  type sur lequel porte le projet - à  70  tonnes 
par an,  à  85  tonnes  en 1970 et à  100 tonnes  en 1975· 
Une  usine  de  100 t. de  capacité (à deux postes),  est conce-
vable si elle peut  ~tre rattachée  à  une  entreprise de  transformation 
de fil machine,  comme  il en existe  à  Douala et à  Pointe-Noire • 
.  f. Les  conditions  de  fabrication  son~ à  peu  près les mêmes 
dans  ees  deux villes mais  Pointe-Noire  semble  mieux placée  en  ce  qui 
concerne le transport des  prod~its  fi~is  ;  c'est. 4onc  cette localisa-
tion qu'on  a  retenue. 
La  rentabilité des  investissements serait de  l'ordre de 
10 à  11  tf>. 
Les  effets sur la croissance· économique  seront limités. 
La valeur ajoutée  (19 millions de  F.  CFA),  l'économie  de  devises 
(20 millions  de  F.CFA)  et la création d'emploie  nouveaux  (32 personnes} 
seraient assez  peu importantes. 
(15)' ~~!~!!!~~~~!~~!::!!_!!-~!:-9:~!~~!1:.!!!!=:!! 
Le  marché  de  ces artioles est d'une très grande diversité 
maie  les statistiques ne  fournissent  que  des  données  globales.  Des  infor-
mations recueillies auprès  des  importateurs~distributeurs et les conclu-
sions d'une  enquête  de  même  nature faite  en  C8te  d'Ivoire ont  permis 
de  se faire une  idée  du  marché,  de  ses déterminantes et, par conséquent, 
de  son évolution probable. 
La  fabrication locale ne  peut être envisagée  que  pour les 
articles courants et d'une  complexité  technologique  peu poussée. 
Malgré le léger avantage  d'une  implantation c8tière,  il 
semble  souhaitable,  pour étoffer le secteur industriel d'un  p~s de 
l'intérieur, d'implanter l'usine en  République  Centrafricaine. 
Pour une  capacité de  production de  650 t. d'articles de 
serrurerie et de  quincaillerie,  l'usine serait-largement rentable. 
Cette~rte rentabilité permettrait à  la fois d'abaisser les prix de 
vente unitaires  (par rapport  à  ~eux qui  ont servi de  base  aux calculs) 
.  1 
et d'appliquer une  taxe unique,  de'façon  à  récupérer. une  partie au moins  .  .  ,;.  ..  '  . 
des  moins-values fiscales résultant de  la substitution de  produits 
locaux aux importations. 
Les ·effet~ économiques  généraux sont. appréciables,  tant  en 
ce  qui  concerne la valeur ajoutée "(121  à  1.33.millions  de  F.  CFA 
./. llu. 
suivant la  localisation à  Bangui  ou  à  Pointe-Noire)  que  l'économie 
de  devises  (plus  de  70 millivns  do  F.OFA).  L'entreprise  occuperait 
116 salariés. 
(16)  Boîtes  à  conserves 
··-
..  ,.,  A 1 'heure actuelle,  1 'UDEAC  importe  toutes  ses boîtes 
à  conserves  (8  à  10 millions d'unités par an).  Deux  projets de 
conserveries  ~e viande  (Fort-Archambault  au  Tchad)  et de  poisson 
(Pointe-Noire au  Congo)  ont prévu la.fabrication de  boîtes  à  conserves 
dans  des usines-annexes.  Ces  fabrications  couvriront les besoins  pro-
pres des. entrei>rises.  Elles pourraient  également  approvisionner pour une 
· l:1rge  par'L  1·:;:;;  octite;::  con::;c.n·vcr_ic:.:;  den  d.?ux  I<l,Yf1  concernés  e·t  cle  la RCA. 
Il resterait néanmoins  à  prévoir la création d'une usine 
de  boîtes  à  conserves  pour le  Cameroun  et le Gabon,  principalement  en 
prévision des  besoins  de  deux entreprises qui  se  trouvent  encore  au 
stade de  projets  (ananas et concentré de  tomates). 
Le  volume  du  marché  à  prévoir dépend  donc  essentiellement 
du planning et de  la réalisation de  ces  deux usines projetées.  Ces 
réserves  sont  6videmment  importantes. 
Le  lieu d'implantation  ~e plus  indiqué serait Douala, 
car l'usine approvisj.onnerait presque  exclusivement le marché  camerounais. 
Avec  un volume  de  production de  23 millions  de  boîtes, 
la marge  bénéficiaire brute serait assez faible mais  suffisante pour 
assurer la rentabilité de  l'usine sans  protection vis-à-vis des  impor-
tations.  Après  prélèvement des  sommes  nécessaires  à la rémunération 
du capital,  il ne  faut s'attendre qu'à des recettes fiscales modestes. 
L'économie  annuelle  en devises  que. l'on.obtiendrait en couvrant les 
besoins  par une  production locale. serait d'environ  58 millions  de  F.CFA, 
en  tenant  compte  que  lea matières  premières  doivent· êt1·c  importées  en 
totalité.  La  valeur  ajot:.téc  é.J.Ltnint  59,6 million;;  .le  l•~.CFA  • 
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Faute  de  statistiques assez détaillées des  importations 
actuelles,  les besoins  annuels  de  l'UDEAC  ont ét' estimés  à  quelque.· 
135  ou  14ù millions d'unités par an,  dont  70  ~pour le  Cameroun. 
L'expansion  de ·l'industrie des  boissons  qui détourne la 
production des  bouchons-couronnes  permet  de  prévoir un accroissement 
rapide  des  besoins  1  220  mill~ons d'unités pour 1970  et 330  millions 
pour 1975· 
La  rentabilité d'une usine  de  bouchons-couronnes  pour 
l'UDEAC  ne  serait assurée qu'à deux conditions  1  d'une part,  que 
l'entreprise ait .  .une  capacité  technique  assez faible  pour pouvoir 
employer  à  plein le capital investi et, d'autre part,  que la fabrica-
tion soit intégrée dans  une  entreprise  existante de  transf:ormation 
des  métaux,  de  façon  à  réduire  à  la fois les investissements néces-
saires et les dépenses  courantes,. 
Une  implantation à  Douala bénéficierait à  la fois  des  condi-
tions les plus  favorables  à  une  intégration de  l'entreprise et de 
l'ampleur du  marché  camerounais  (70 ~des besoins). 
Une  installation de  140 millions  de  bouchons-couronnes  par 
poste permettrait,  en utilisant à  plein les possibilités horaires  de 
travail, d'atteindre une  production de  22û ou  de  330  millions  de 
bouchons-couronnes. 
Faible  pour le premier niveau de  production,  la rentabilité 
atteindrait 17%  pour le second niveau. 
La valeur ajoutée est faible  (22,4  à  36  millions  de 
F.CF'A  suivant le niveau de  production).·  Les  économies  de  deyises 
seraient_ re~pectiv~men~ de  21  et 34  millions  de  F.CFA.  La  création 
d'emplois serait relativement faible  (22  à  37  ~mplois). 
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(18)  Accumulateurs  pour automobiles 
---------------~-~----~--~---
Les  impo~tations d'accus atteignaient 650 t. environ 
en 1963-64 pour  tout  l'UDEAC:_  Il n-' existe pas  actuellement  de fabri-
cation locale. 
Une  unité de  ;t)roduction de  600 t. (50.000 unités de 12 kg 
chacune)  par an pourrait se justifier dès 1970. 
Seul l'approvisionnement des matières premières  joue un 
rSle dans le choix de  l'implantation.  Aussi  l'usine devrait-elle· être 
établie dans  une  région où  l'on pourrait s'attendre à  trouver du  plomb 
de  récupération et où  les frais  de  transport pour l'approvisionnement 
des matières  premières  à  importer ne  seraient pas  trop élevés  ;  c'est 
le cas  à  Douala et dans la zone  Pointe-Noire  - Brazzaville.  Les 
calculs  ont  été faits pour Pointe-Noire. 
La  rentabilité de  l'opération semble  excellente  (61  ~) 
et permettrait largement  de  compenser la perte de  recettes douanières 
qu'entraîne la réduction des  importations. 
La  valeur ajoutée atteindrait 111 millions  de 
F.CFA.  Les  économies  en  devises,  une  centaine de millions de  F.CFA, 
sont appréciables.  L'effet sur l'emploi  (70 personnes) n'est pas 
négligeable. 
Des  études  complémentaires devraient cependant  encore 
préciser quelles sont les conditions locales,d1approvisionnement  en 
plomb  de  récupération et ainsi que les types  d'accumulateurs les plus 
courants,  à  la fabrication desquels  on pourrait se limiter. 
La  production de  pil~s courantes rondes  de  1,  5 volt,-· qui 
constitue unellarge· partie de la consommation,  pourrait être entreprise 
car les  importations  aotue~les (600 t.) ne  peuvent manquer d'être rapi-
. dement  aocrues si 1 1 on  pro-longe  les· tendances  constatées depuis 1960 
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(  + 14% par an).  En  n 1 adoptant  cependant  qu_'un  taux_  annuel  de 
croissance de  7  ~ pour tenir compte  de  certains facteurs  de  ralentis-
sement  de la demande,  les besoins  fUturs  en articles courants seraient 
de  1.500 t. en 1970  et de  2.100 t. en 1975·  Les.quantités de  modèles 
fabricables localement paraissent être de  l'ordre de  15  millions  de 
piles vers 1970,  ce  qui  correspond au seuil de  production fixé par  des 
impératifs d'ordre  technique. 
Les  projets ont  été étudiés  dans  deux hypothèses  de  capa-
cité  (60U  et 1.200 t.), l'usine étant localisée au  Gabon  en  raison de 
la présence sur place  de  bioxyde  de  manganèse.  L'incidence du  transport 
de  ce  produit étant faible,  on  aurait sans doute  pu  envisager une loca-
lisation intérieure mais  les autorités de  l'UDEAC  auraient déjà attribué 
en  principe une  telle production  à  ce  pays,  bien que le marché principal 
de  consommation  se situe ailleurs. 
La  rentabilité du projet semble  très bonne  (26% et  48  ~ 
suivant la capacité). 
La valeur ajoutée serait d'une  centaine de  millions  de 
F.CFA  pour la capacité de  600 t. et de  deux cents millions  de  F.CFA 
pour la capacité  de  1.200 t.  Les  économies  de  devises  s'élèveraient 
respectivement  à  37  et 86  millions  de  F.CFA. 
Toutefois,  l'effet immédiat  sur l'emploi sera faible car 
la fabrication  de  piles·  :exige un personnel  très qualifié qui  devra 
initialement  se recruter outre-mer pour une  bonne  part.  Cn  pourra 
compenser partiellement par une  taxe unique  de ·.10 % la moins-value 
résultant de la substitution aux  importations. U D E 1  C  l}.o86/VIII/B/66-F  114. 
SYlTHESE  DES  CALCULS  ECOIORIQIES 
---r------------- -------
Rtf  ,rodutts  ~  fab~tquilr  CapaitU  lKaltsatt111  lnYist tsseunts 
annuelle  otll  l111s  olllters 
{  1)  CH  uc 
1  Ctncentrf  d• hoahs  1.81!0  t  S.O  Caureun  ou  288,0  1.152 
1.eeo  t  Tchad-lord  CaurtUii  lU·  345,5  1.382 
uso  t  R.C.A.  314,0  1.256 
2  Jus  dt fruits concentrf  550  t  Tchad  328,7  1.315 
3  "•lt  (erge  d' loportation)  8.000  t  Douala  424,1  1.697 
12.000  t  Douait  551,4  2.2D5 
Kalt  (orge  orlgiHt  locale)  8.000  t  Doua la  ~24,1  1.697 
12.000  t  Douala  551,4  2.206 
4  "•lt  (orge  origine  locale)  300ot  Fort-taay  Z17 ,8  811 
s  Sacs  en  papier  6,35  oto.  Libreville  T77 ,4  710 
6  Pneut~atlques pour  cycles  700  t  Ban gal  555,1  2-220 
1.000  t  Ban gal  582,8  2.331 
---·--
7  ~reduits chtolques  - ----- Loutftl  ~.505,8  18.023 
8  Ençra ts azoth  65.000  t  Douala  J  .51~,0  6.696 
125.000  t  Douala  2.642,0  10.568 
9  Verre  creux  (boutai ll•JS)  1 .one  t  Douala  ou  411,2  1.1145 
1.000  t  Port-Gentil  437,5  1.750 
10  Ou~aôêsen ëéraolqu') (carreaux  1.500  t  Yadundf  230,0  920 
.~rauxJ- ·-·- -. -- -.  3.000  t  .  Taoundf  290,0  1.180 
11  Tuyaux  en  aalante-c laant  700  t  Tchad  m.•  570 
12  Fors  \  biton,  proffl~s (acter d' lllj)orta- 20.000  t  D6uala  1.688,1  6.752 
tl  on)  35.000  t  Douala  2.076,9  8.308 
Fers  l  biton,  proftlh  {act~rfe annexe)  35.000  t  Douala  3.126,4  12.506 
13  Cables  en  acier  1.500  t  Llbrevl11e  259;0  1.0315 
2.500  t  l tbrev111e  405,6  1.523 
14  Bou lons  100  t  Ptlntt-lltlrt  43,5  174 
15  lrtteles d'huisserie <il" de  ·quincaillerie  650  t  Bangui  lU  zn,o  916  -- - ... - -- ,  - .-J 
650  t  Ptlnh-ltlre  212,0  848 
16  Bottes •  conserves  23  "1• •.  o  ...  ,.  183,o- 732 
17  Bouchons  couronnes  H8 11 •••  Douala  183 
240 
"'• u.  Douala  283 
18  Accus  pour  autoooblles  50.000.u.  Pointe-loire  134,7  539 
19  'Iles llectr!ques s•ches  600  t  l !breville  188,1  752 
..__ ------------------ ~._!.:!!!D.J  ___ --~!~!!!!!!.,  _______ _,, _ _?86,6  1.146 
(1)  Ullltf :  t  •  Tonne;  u " uniU 
Signe  c~~tvantlonnel  :  •••  rensei!JI-ts ""' par-.  1  - es,Uoatton  ttptSSibla 
- - ------~ 
Frais d'explottatt  ...  Ecenule -••Ile  lnbrt  tnvesttssuent par  Valeur  a)eutl• {2)  RentabtltU 
olll '"''  CFA 
2~6,7 
281,2 
283,1 
1~,9 
296,3 
438,0 
296,3 
438,0 
108,9 
243,2 
224,1 
280,1 
1.~8,5 
751,0 
1.329,0 
201,3 
203,3 
104,8. 
153,0 
41,5 
911,9 
1.409,6 
1.416,2 
143,5 
221,0 
15,9 
146,1 
146,0 
190,2 
94.0 
135,5 
121,4 
140,7 
241,} 
ellllers  tle  devises  d'eooplets  IIIP1tl  crlf  otllttM  otll te..S 
-
'refit  Profit 
uc  atllltns  ollllars  crUs  ol111tns  ollllers  CFA  uc  ,;;;;;rr;, ...  Ch.affatro 
CFA  uc  CFA  uc  %  % 
987  81,0  32%  126  7,0  28  ~.4  218  12  12 
1.149  56.0  224  128  8,3  J3  12,7  051  nfgat.  nf gat. 
1.052  18,0  212  128  7,6  30  31,8  127  5  6 
620  ...  ...  58  5,6  23  ...  ...  0  ... 
1.185  Z? ,o  108  JO  14,1  57  58,3  233  7  9 
1.752  u,o  192  .  33  16,7  67  78,5  314  ·9  10 
1.185  257,0  1  .o&B  30  14,1  57  58,3  233  7  9 
1.752  408,0  1.832  33  16,7  67  78,5  m  9  10 
736  93,2  ;373  16  15,5  62  30,7  123  7  13 
972  94,1  377  24  7,4  30  77,8  311  35  21 
896  106,9  428  122  4,5  18  181,2  749  28  41 
1.120  152,7  611  164  3,5  ~~  2~,4  1.018  38  44 
6.1H  977,2  3.909  m  9,5  38  430,5  1.122  5  12 
3.06 8  418,0  1.512  138  12,1  48  491,5  1,966  18  ze 
5.31 6  861,0  3.468  188  14,0  56  1.023,7  L095  Z?  35 
829  110,0  440  1~  2,6  11  87,3  3~9  6  10 
813  110,0  440  1~  2,8  11  86,0  34~  5  10 
419  46,5  186  89  2,6  10  72,9  292  10  17 
61 2  115,6  462  128  2,2  9  168,5  614  35  40 
106  9,0  36  18  7,9  32  32,1  128  15  34 
3.648  5,1  20  253  6,6  27  191,3  765  2  3 
5.839  85,0  J40  330  6,2  25  431,2  1.725  11  14 
5.665  349,7  1.399  452  6,9  28  51&,1  2.085  7  14 
5H  no,3  562  64  4,0  16  127,7  51  n  40 
908  239,9  960  107  3,7  1s  219,0  81  ~3  43 
64  20,3  81  32  1,3  5  18,7  7  32  47 
.585  72,0  288  116  1,9  8  121,4  " 
33  34 
584  71,0  ..Zh  116  1,6  1  133,3  53  37  35 
,711  58.0  232  88  Z,O  a  59,5  na  9  8 
216  20,5  82  32  1,6  a  22,4  oo  8  5 
542  3,,2  13 7  51  1,3  6  35,9  14 4  17  8 
.510  100,0  -400  70  1,1  • 
111,0  444  61  39 
563  n,o  lU  62  3,0  12  92,9  nz  28  25 
965  86,0  '344  -----------
94  3,0  '  12  l95,8  783  _ _.!!_  .__2!.,__ 
(Z)  veleur  a)outfa  •  netlon  classique  da  rfounfratlon des  fadeurs da  production  utilisés par  l'entreprise (salaires, 
praflb, lntlrtts et 1.,.... paris, etc) 11). 
III. LA  REPUijt.J;QUE  ~DEMOCRATIQUE DU  CONGO 
a)  L'expansion industrielle s'est concentrée  en  deux pôles  :  le 
Katanga et  1~ région du  Bas-Congo-Kinshasa. 
Au  Katanga,  l'impulsion est venue  de  la nécessité de traiter 
sur place les produits  de  la zone  minière  qui  devaient être ensuite 
transportés sur plus  de  deux mille kilomètres vers les ports d'expor-
tation.  L'industrie métallurgique motrice  a  engendré ensuite des 
activités complémentaires,  en  amont  (barrages,  industrie chimique, 
ateliers de  réparation,  cimenteries et charbonnages)  et en aval  (demi-
produits du  cuivre).  Un  réseau de  transport assez dense  a  été constitué. 
Une  industrie secondaire  a  été créée  au fur et à  mesure  que  le pouvoir 
d'achat des  populations le justifiait. 
Un  autre pôle  de  croissance s'est.développé dans la région de 
Kinshasa et du  Bas-Congo,  dont la localisation s'explique par la 
jonction du rail  ~~tadi-Kinshasa, principale voie d'accès du  Congo, 
et l'éventail des voies navigables.  L'entreposage des marchandises 
et des  produits  à  ce point de  rupture  de  charge est à  l'origine d'une 
importante  expansion industrielle. 
Le  régime  dit  "de la porte  ouverte"  imposé  au gouvernement 
colonial par les traités internationaux et prohibant l'établissement 
des tarifs douaniers préférentiels,  a  accéléré l'expansion de  l'industrie 
manufacturière.  En  effet, la Belgique subissant sur le marché  de  sa 
colonie un?  concurrence  sévère des  produits étrangers,  n·• a ,.PU  y  faire 
échec  qu'en créant au  Congo  une  industrie nationale qui,  elle,  pouvait 
bénéficier d'une protection douanière. 
Après  la seconde guerre mondiale,  une  politique de  décentralisa-
tion industrielle a  été amorcée  au profit de  régions  de  l'intérieur. 
·cette dispersion s'appliquait,·en dehors  de  quelques  exceptions,  aux 
produits les plus sensibles  à  l'incidence des  coûts  de  transport • 
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Au  jour de  l'indépendance,  ces  centres  industriels secondairesn'étaient 
qu'embryonnaires  et leur développement  ne  s'est plus  poursuivi. 
Le  développement  des  deux pôles  industriels  du  Bas-Congo  et du 
Haut-Katanga a  créé dans  l'éco.nomie  congolaise un grave  déséquilibre 
régional.  En  gros,  les anciennes  provinces  de  Kinshasa et du  Katanga, 
qui ne  groupent  qu'un peu plus  du  tiers de la population congolaise, 
ont vu  se  développer  à  l'intérieur de  leurs frontières les trois-quarts 
des  activités  économiques  les plus élabor'e• et orientées principalement 
vers le marché  intérieur,  les huit-dixièmes  de la production manufac-
turière, les trois-quarts  de· l'activité minière.  Des  statistiques en 
matière de  commerce,  de  transport et de  répartition de  la population 
européenne sont tout aussi  éloquentes  à  cc  IJOint  do  vue. 
Le  caractère sp,cifique du  dévelop~ement dans  les diverses 
régions  du  Congo  a  introduit  entre le Nord  et le Sud des  relations 
économiques  de  type  dissymétrique.  L'activité des  régions  septentrio-
nales  ~t orientée uniquement vers l'exportation et leur dépendance 
à  l'égard du  Sud,  notamment la région de  Kinshasa,  s'affirme sur les 
plans géographique  et  économique.  Ce  déséquilibre  au profit de la 
région de  Kinshasa s'est encore  aggravé  en  ces  dernières  années  jusqu'à 
mettre  en branle un puissant courant migratoire  en direction de  la 
capitale.  Les  inconvénients  du  surpeuplement  et du  développement 
anarchique  de  l'agglomération de  Kinshasa  ~ont évidents.  Dans  les 
circonstances actuelles,  ce  phénomène  migratoire est devenu  cumulatif 
et  risque  de  devenir irréversible  :  depuis  l'indépendance,  la majeure 
partie des  investissements  industriels nouveaux  ont  choisi  Kinshasa 
comme  lieu d'implantation et l'attirance de la capitale sur les  popula-
tions  rurales  ne  cesse  de  se renforcer, vidant progressivement les 
campagnes,  Or,  les particularismes locaux toujours vivaces  supportent 
difficilement les inégalités trop flagrantes  du  développement  et 
1 
l'état de  dépendance  dans  lequel vêgètent les régions  septentrionales 
et orientales.  Cette situation a  sans  doute  fourni un terrain propice 
aux rebellions rurales et il n'y a  d'autre moyen  de  lui faire  échec 
qu'en attaquant le mal  à  la racine,  c'est-à-dire par la mise  en  oeuvre 
d'une politique  de  croissance plus  équilibrée.  En  d'autres mots,  il 
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conviendrait  de  concevoir et d'appliquer une  politique de  délocalisa-
tion du  développement  et notamment,  du  développement  industriel, afin 
de  limiter l'hypertrophie  de  Kinshasa et de  pallier les  tendances 
centrifuges. 
A ce  propos,  il n'est pas  inutile de  signaler que l'installation 
d'une  sidérurgie  à  Kinshasa dans  le  cadre  de  la réalisation du projet 
à  Inga risquerait d'aggraver sensiblement et  peut-être  de  manière 
irréversible,  l'hypertrophie relative de  cette agglomération et les 
déséquilibres soulignés ci-dessus,  notamment  dans  l'allocation des 
capitaux publics. 
b)  Dans  cette perspective  orientée sur la revitalisation des 
régions  défavorisées,  la création à  Kisangani  d'un nouveau  pôle  de 
croissance,  comprenant  une  série d'entreprises  industrielles rentables, 
semble  être une  mesure  prioritaire,  susceptible  à  son  tour,  par induc-
tion,  d'entraîner la relance  de  l'économie agricole dans  les régions 
du  Nord  et de  l'IŒt. 
La localisation de  Kisangani,  point  de  rupture  de  charge  obligé 
au  terme  d'un bief fluvial  excell~nt et  à  bas  frets  de  1.700 bn,  uffre 
des  avantages  considérables  du  point  de  vue  des  transports,  cette ville 
constituant au  Congo,  voire  dans  toute l'Afrique,  le point le plus 
éloigné  des  côtes  qui soit accessible  au  moindre  coût  de  transport. 
Inverséruent,  les entreprises qui y  seraient  implantées  disposeraient 
d'une  aire  de  marché  extrêmement vaste.  L'achèvement  de  la route 
reliant Kisangani  à  Bukavu  et le remplacement  du  projet de  prolongement 
ferroviaire  Aketi-Bumba par deux routes  reliant Kisangani  à  Buta et 
à  Isiro accroîtraient les possibilités de  rayonnement  que  les voies  de 
transport actuelles  donnent  déjà à  Kisangani. 
1 
Le  'nouveau  pôle  industriel· des  régions  orientales devrait avoir 
une  vocatïon· nationale.  uUtre  les entreprises qui s'y installeront 
en  fonction  des  seuls  débouchés  du  Nord  et de  l'Est, il importe  surtout 
qu'y soient installées des  entreprises  à  caractère  interrégiunal, 
dépendant  du  reste  du  pays,  tant pour leurs  débouchés  que  pour leurs 
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approvisionnements.  C'est  à.  cette condition  s.eulemen~ que  le pôle 
remplira véritablement un  rôle d'intégration,  dans le domaine  'cono-
mique  d'abord,  sur le plan politique ensuite. 
Les  produits agricoles de la Province  Orientale et du  Xïvu 
peuvent  contribuer de  façon  déterminante  à  l'épanouissement industriel 
de  Kisangani  par où  ils transitent et où la plupart d'entre eux peuvent 
faire l'objet d'une  transformation.  Le  coton des Uél'• et le  ca~tchouc 
produit dans  le sud de  la Province  Orientale ont un r&le particuliêre-
ment  important  à  cet égard. 
c)  La  localisation d'une partie des  activit~s industrielles proje-
tées au sein d'un troisième p6le  industriel  à  créer à  Kisangani,  rencon-
trera évidemment  des  difficultés considérables.  Les  experts ne  se 
dissimulent  pas les objections  importantes d'ordre  économique  et poli-
tique que  leur conception prospective et programmatique  du  développement 
industriel peut  soulever. 
Les  capitaux privés notamment  ne  se dirigeront pas  spontanément 
vers les nouvelles localisations,  oar ils doivent compter pendant un 
temps  déterminé avec un prix de  revient supérieur au coût marginal 
de la production dans les extensions  industrielles aux lieux d'implan-
tation actuels.  Pour favoriser le pôle  de  Kisangani,  il incombera aux 
pouvoirs  publics,  non  seulement d'entreprendre  des  travaux d'infra-
structure ainsi que  des  actions d'encadrement rural et de  relance 
agricole  -~  ~~.ns  la région d'implantation nouvelle,  mais  aussi de  prendre 
une  série de  mesures propres  à  inciter le capital privé  à  s'orienter 
vers le nouveau  pôle industriel. 
En  outre, l'insécurité chronique qui  règne  dans les régions 
orientales et la concentration politique et administrative  à  Kinshasa 
qui fait rechercher cette localisation par les industriels soucieux 
de  leurs·contacts avec les  instances gouvernementales  et administra-
tives,  constituent également  de  sérieux obstacles qui  relèvent de  la 
·décision· poli  tique et de  1·• organisation administrative. 
.j. 119. 
B.  Les  propositions  des  experts 
1)  Les  perspectives globales 
Le  Congo  a  été étudié principalement  en  tant qu'entité. 
Cependant,  s'agissant de  la région orientale du  Kivu,  il .a  é~alement 
été examiné  en tant que  partie du  marché multinational des  Grands  Lacs, 
avec le  Rwanda  et le B.lrundi.  En  revanche,  ~l:l.~l:ln!. !~ia~~on de  marché n'a 
été retenue  entre le Congo  et l•UDEAC.  On  notera à  cet égard qu'il 
existe au  Congo  un projet de  complexe  chimique  à  implanter dans  le  Bas-
Congo,  en relation avec  l'aménagement  du  barrage d'Inga.  Ce  complexe 
serait contraint d'écouler une  partie de  sa production sur le marché 
voisin,  en  particulier en  UDEAC.  Or,  un projet similaire existe dans 
cette  zone,  dont une  partie des  produits serait écoulée  au  Congo-Kinshasa. 
Il y  a  donc  là matière  à  une  coordination pluri-nationale qui est du 
ressort des  gouvernements  intéressés. 
Les  15  projets  dont  il sera question ci-dessous  concernent le seul 
marché  du  Congo.  Leur sélection s'est faite  à  partir de  la liste commune 
établie pour 1 'ensemble des  EAKA.,  selon Ïa. mét~t?dol.ogie dééri  te  dans la 
première partie. 
Les  propositions  de  réalisations industrielles nouvelles  sont 
réparties entre deux localisations.  Celle  de  Kinshasa,  au  sein d'un  pôle 
industriel déjà actif,  a  été choisie dans  tous  les cas  où  l'imposaient 
la proximité de  certains facteurs  de  production déjà produits  ou  en voie 
de 1'3tre dans  le  Bas-Congo,  ainsi que  la proximité  du  port  de  Matadi. 
La localisation de  Kisangani vise  à  mieux structurer,  sur le plan spatial, 
l'économie  congolaise  tout  8n  créant un noyau  de  développement  dans  des 
régions  jusqu'ici défavorisées. 
Les  investissements proposés  pour la totalité des  projets attein-
•  1 
draient,  suivant les capacités prévues,  au  minimum  2,5 milliards  de  F.B. 
et au  maximum'  3,6 miiliards. de  F.B.  A Kinshasa,  les  investissements 
iraient de  650  à  875  millions  de  F.B. et  à  KisaJ18anï,  'de~-1.840 à  2.720 
millions  de  F.B. 
.j. La  Yaleur ajout'• localement pourrait atteindre 
minimum  aaximum 
l  Kinshasa  224'  355 
l  ICiaàngani  643  1.081 
Total 
~ . 
867  1.436 
Le  nombre  d'emplois  or6és atteindrait  1 
l  Kinshasa 
à  Xiaangani 
Total 
minimum 
578 
).004 
3-582 
maximwn 
842 
4-724 
5·566 
120. 
(en millions  F.B.} 
L'4oonomie  congolaise bénéficierait d 16conomies  en devises  pour 
un montant  compris  entre 737  et 1.320 millions de F.!. 
Si les raisons d'ordre  économique  ou politique ne  permettaient pas 
d'adopter les propositions de  délocalisation vers Klsangani,  il va de  soi 
que la plupart des projets industriels,  dont l'implantation a  été propo-
sée  à  ICisangani,  ne  disconviendraient pas  pour Kinshasa  1  les entreprises 
dont la viabilité a  été établie pour Kisangani,  auraient toutes les 
chances d'être au moins  aussi rentables  à  Kinshasa,  .Oil··.~.iles bénéficie-
raient en outre d'un important réseau d'économies  externes. 
2}  Les  15  produits  retenus 
.Ce  dossier reprend un projet de  conditionnement et de  trans-
formation  du  poisson que la sooiét4 Pemarco  envisage de réaliser à 
Banana.  Il s'agit d'une usine de  grande  dimension pouvant traiter 
lO.OOU t. de  poisson de  surface par an et produisant,  outre 1.390 t. de 
poisson  fra~s,  3.900 t. de  conserves,  200·t. de farines et  50~. d'huile. 
ce· projet.contribue  à  diversifier la production alimentaire 
et à  combler la carence grave  en  prot4ines  dans  l'alimentation des  congo-
~  .  . 
lais.  n  apporterait une valeur ajoutée de  85  millions de  F.B.,  procure-
rait une  économie  annuelle  en devises de  quelque  90  millions de  F.B.  et 
employerait une  centaine de salariés. 
·1. 121. 
L'approvisionnement  de la conserverie de poisson auprès  du 
producteur actuel d'émballages métalliques  à  Kinshasa permettrait  à 
celui-ci de  doubler sa production,  ce  qui  ne  manquera  pas  de  réagir 
favorablement  sur les conditions de  prix faites  aux autres utilisa-
teurs des  bottes  à  conserves. 
(2)!i!!~!~!-~~!~~ 
·  .~  __ Lës  entreprises installées actuellement  au  Congo  disposent 
d'une  o•p~~i~é iotale de  70 millions de  m2  qui sera bientôt portée à 
85  millio~ de  m2.  Les  projections dela demande  permettent d'estimer 
le marché de 1975  à  120 ou  130 millions de  m2.  Il resterait donc 
apparemment  d'importants débouchés  libres pour une  production locale 
,lu~ large. 
Cependant,  la structure actuelle de la demande  suppose  que 
15  ~environ des  cotonnades,  faites de fil plus fin et  impossibles  à. 
fabriquer  avec du  coton local,  proviennent de  l'importation.  L'évolution 
des godts  tendra sans  doute  à  accroltre ce  pourcentage.  Si l'on pouvait, 
par une  protection appropriée,  réserver  à  la production nationale une 
part à  peu près  constante de  la consommation  du  p~s, il serait possible 
d'envisager l'installation d'une nouvelle unité. 
Le  programme  ~e production de  l'entreprise envisagée devrait 
comporter des qualités de  tissus aussi proches  que  possible des  importa-
tions actuellement non-substi  tuables  (surtout  des  imprimés  du  genre ··wax) •. 
Koyennant  ces  deux conditions,  les débouchés  offerts à  une  nouvelle 
production locale s'élèveraient  à  25  millions de  m2  en 1975. 
Le  site de  Kiaangani  offre une vaste  zone  d'écoulement  capable 
d'absorber près de  25  million~ de  m2  de  tissus de  coton,  où  aucun produc-
teur ne  s'est encore établi. 
·  Une  usine  intég~ée (filature,  tissage et impression)  d'une 
capacité de  25  millions de .. m2  :par  an pourrait compter sur une  rentabi-
·lité brute de  27  ~'  ce qui-donnerait, ·en  tenant  compte  de  .16  ~de 
charges financières et fiscales,  un profit net confortable  (11  ~) permet-
.f. '122. 
tant de  l'affecter partiellement  à  rentabiliser l'usine de  couvertures 
également prévue  à  llsangani et dont le taux de  profit est faible mais 
l'intérêt social élevé  •.. 
La  justification la plus  importante  du  projet est cependant 
son  intérêt pour la collectivité  1  511  millions  de  F.B.  de  valeur 
ajoutée,  570  millions de  F~B. d'économies  de  devises,  2.137  emplois. 
D'autre part, le rale de  l'entreprise dans la relance  de  l'économie 
cotonnière  des  Uélés et, de  fa9on  plus générale,  dans la réanimation 
de  l'hinterland de  llsangani,·est essentiel.  Kais  c'est aussi cet 
aspect  du  problème  qui  comporte le plue d'incertitudes -pour l'appro-
visionnement  de  l'usine- et qui  suppose  toute une  série de  mesures 
d'accompagnement  sur le plan agricole. 
Faute  de  données  statistiques précisee,  11  a  •t• .uppo•' que 
la demande  serait en 1975  de  l'ordre de  1.850 t. ea tenant compte  de 
l'influence conjuguée  de  l'expansion démographique  et de l'urbanisation. 
L'industrie congolaise  de la bonneterie  compte  six usines  pouvant 
produire 1.100 t. d'articles divers.  En  tenant ·compte  que  60  "fo  des 
importations sont constitués d'articles que  la production locale ne 
peut  envisager de  fabriquer  elle-même,  les débouchés  libres seraient 
de  450 t. 
Une  entreprise de  cette capacité,  installée  à  Kisangani, 
contribuerait au  succès  de  ce  pôle  industriel et 'd.isposërai'"t ··d'un maroh' 
r~ional important. 
L'int,rêt social du projet est oonsidfrable.  La  valeur 
ajoutée serait de  54  millions de  F.B.  par an,  1 .. foonoaies  en deviaea. 
de  47  millions  de  F.B.  - ce qui permettrait de  r4oupé~er en moins  d'un 
'  an la part de  l'investissement fait en d'avises  - et le nombre  d'emplois 
assez  élevé  (249 un:Î.tésY  par rapport  à  l'investissement. 
Au  plan de  la rentabilité privéè,  le profit brut serait de 
26  %,  ce  qui permettrait sans doute  des  abaissements  de  prix suscep-
tibles d'acoroitre la compétitivité de  l'entreprise ou  d'élargir son 
marché. 
.f. 123. 
( 4)  2~~~rt~!!!!.l:~~~~!! 
Pour une  demande  estimée  à  4185  millions de  couvertures  en 
1975,  la capacité de  producti~n loc~le (y compris·les  extensions  en 
cours  et un  projet certain au  Rwanda)  atteint 3,85 millions  de  couver-
tures.  Il reste donc  des  débouchés libres pour environ 1  million de 
couvertures. 
Le  projet serait localisé  ~ Kisangani,  en liaison avec 
l'économie  cotonnière  de  la région et aveo.les autres  implantations 
textiles dans  cette ville. 
L'insertion du projet dans un·  programme  général  de  relance 
agricole et de  création d'un pôle  industriel nouveau lui donne  un 
intérêt tout particulier.  La valeur ajoutée locale serait de  50  mil~ 
lions de  F.B.,  l'économie  en  devises atteindrait  51  millions  de  F.B. 
par an  et l'usine donnerait  de  l'emploi à  238  personnes. 
Par contre, la rentabilité privée est très faible  (3  ~). 
Il faudrait  donc  que  les interactions propres  au  fonctionnement  d'un 
pOle  industriel dégagent  peu  à  peu des  économies  externes telles que 
la rentabilité de  l'entreprise se  trouve  considérablement  améliorée 
au bout d'un certain temps.  Le  profit net  élevé dégagé par la fabri-
cation des  tissus de  coton pourrait notamment  servir à  rentabiliser 
l'usine de  couvertures. 
Les  importations actuelles de  pâtes  à  papier sont  peu  impor-
tantes,  celles de  papier et cartons bruts  ou  transformés  sont appré-
ciables  (24.000 t. en 1959,  1).000 t. en 1965)  mais les besoins sont 
supérieurs  à  ce  dernier chiffre, les importations  étant.aotuellament 
comprimées-par la réglementation des  échanges  extérieurs.  Les  prévi-. 
sions  pour 1975 varient-de 41.500 t. à  55.200 t. 
Au  moins la moitié de  la consommation  de  papiers et cartons 
pourrait être produite localement.  Les  experts  ont  dès  lors envisagé 
une unité de  transformation de  12.000 t. conçue  pour porter sa capacité 
jusqu'à 20.  OOU  t. en 1975·  Cette entreprise devrait ·être établie dans 
la région du  Bas-Congo,  si possible  à  proximité d•une  exploitation :fores-
tière.  -~  '.· 
.;. 124. 
L'examen  du  problème  montre  que  l'implantation d'une  indus-
trie papetière au  Congo  passe par une  séquence  obligée.  Il  importe  de 
d6vélopper d'abord les industries de  transformation du  papier et du 
oarton,  L'installation d'une usine papetière pourra être envisagée 
lorsque la consommation  de  papier aura atteint un niveau suffisant. 
Dans  une  première  phase,  ce~te usine pourra utiliser des  pâtes  importées 
mais  elle devra utiliser ultérieurement un mélange  de  pâtes  importées et 
de  pâtes locales lorsque le marché  sera assez vaste pour produire  ces 
dernières  au  Congo  dans  des  conditions  économiques. 
L'installation d'une usine  de  pâtes  à  papier est subordonnée 
à  la possibilité de  mettre  en exploitation des  superficies suffisantes 
de  peuplements forestiers  homogènes  de  bois qui se prêtent  à  la trans-
formation  en  pâte  à  papier. 
Le  projet de  transformation des  papiers  en  cartons  constitue 
donc  une  étape nécessaire  dans la constitution d'une  papeterie intégrée 
verticalement.  C'est  à  ce  titre qu'il est  justifié,on dépit  d'une 
faible  rentabilité brute  (9% pour la capacité de  20.000 t.).  Par contrat 
l'apport de  86  millions  de  F,B.  de  valeur ajoutée dans  l'économie-~ongo­
laiae est appréciable.  Les .-é:9onomies  en devises s'élèveraient à  44 
millions  de  F.J3.  ~'entrepriçe, ,~mployerai  t  114  l  15i salariés. 
(6)  ~!~~~ti~~~~-E~~E_!~!~!~!-~!IDi~~! 
En  1957-59,  les importations moyennes  de  pneus  s'élevaient 
l  177.0u0 unités par art:  (non  compris les pneus  équipant les véhicules 
importés).  Les  prévisions établies permettent  de  chiffrer le marché 
de 1975  à  20u.uu0 unités par an. 
On  pourrait envisager un programme  de  production basé sur les 
vingt spécifications de  pneumatiques  qui ·représentent globalement 80 ~ 
'  de  la consommation du  pays.  Ces  débouchés  représenteraient 160.000 
pneus  par an. 
Une  usine  établie à.X:iaangani  se trouverait  à  proximité des 
plantations d'hévéas  qui l'approvisionnent  en  caoutchouc·  naturel  • 
.  ; . 125. 
Elle pourrait aussi compter sur les commandes  de  l'usine de  montage 
de  camions-bus  dont l'implantation est  également  recommandée  dans  cette 
localité. 
Avec  une  capacité de  production  théorique  de  670 pneus  et 
670  chambres  à  air par jouf·  de  travail  à  trois  équipes  - ce  qui  est 
faibles  à  l'échelle des  pays  industrialisés -, l'entreprise aurait une 
faible rentabilité brute  (7 %). 
Eh  revanche,  la valeur ajoutée locale  (85  millions  de  F.B.) 
et les  économies  de  deVises  (48  millions  de  F.B.)  seraient appréciables. 
L'emploi s'élèverait  à  308  unités. 
Il a  été estimé que la consommation  de  pneus s'élèverait en 
1975  à  900.00U pièces et celle des  chambres  à  air à  1.300.000 pièces 
par an. 
Une  entreprise de  Kinshasa produit  actuellement  350.000 
pneus  et 1.500.000 chambres  à  air. 
La  comparaison  de la capacité existante avec les besoins 
prévus  révèle des  débouchés  libres pour 550.u00  pneus  alors  que  la 
production locale actuelle serait en mesure  de  couvrir tous les besoins 
de  chambres  à  air.  Pour des  raisons  commerciales  et techniques,  la 
surcapacité de  1 'entreprise de  _{·~inshasa ne  devrait pas  empêbher une 
nouvelle fabrique de  pneus  de  produire  également les chambres  à  air 
correspondantes. 
Une  usine installée  à  Kisangani  trouverait  à  proximité 
immédiate,  ses  sources  d'app~ovisionnement en  caoutchouc naturel et 
d'amples  d~bouchés. A elle seule, la manufacture  de  cycles dopt la 
création est. égalem~nt  ~ro~osée à  Kisangani pourrait absorber  200.000 
pneus  et  200.  ()Ou  ·.!hambres  à  air. 
.f. 126. 
L'usine serait en mesure  de  produir~ les  t~ois spécifica-
tions de  pneus utilisées au  Congo.  L'investissement aurait une  renta-
bilité de  12,5% si la capacité est·de  585.000 pneus  avec  chambre  à 
air (500 t./an) et de  24% si elle est de  1.170.000 pneus  avec  chambre 
à air (1.000 t./an).  La  valeur ajoutée locale  ser~ de  55  millions 
cie  F.B.  et le nombre  d'emplois  créés s'élèverait 1156 uni-tés. 
L'intérêt collectif du projet réside surtout dana las ettete 
de  liaison de  cette usine  avec le projet de fabrication de  cycles et 
avec l'utilisation locale d'une  partie du  caoutchouc des  plantations 
régionales. 
Pour l'ensemble des  tt$sus synthétiques, le maroh'  a  été· 
évalué  à  quelque  34  millions de  ma  en 1975·  Il n'existe pas actuel-
lement  de  production locale de  tissus synthétiques mais  certaines 
entreprises textiles de  Kinshasa envisagent dea  réalisations prochaines 
~  { 
d'une  capacité de  2 millions  de  m2  pa;r  an.  Malgré  ~"-extrême diversité 
des  tissus synthétiques,  une  r~cherqhe approfondie  permet  de  repérer 
trois grandes  catégories qui  représentent  ensemble  de  30  à  50 ~ du· 
marché,  et dont les débouchés potentiels de  1975 peuvent être évalués 
entre 10 et 16 milliona de  m2. 
Dans  ces conditions,  une  entreprise ayant une capacité de 
16 millions de  m2  par an et nécessitant un  investissement élevé  (près 
de  400 millions  de  F.B.)  po~~it- ltre créée  à  Xlsangani.  'L'entreprise 
ne  bénéficierait malheureusement  que  d'une faible rentabilité brute 
(12  ~). 
Par contre,  ld projet est avantageux pour le développement 
du  pôle  industriel proposé  à  Kisangani.  ·La valettr ajôutée locale serait 
•  1 
de  97  millions de  F.B. et les 'oonoaiea de devises, .de  107  millions de  .  ~  .  ...  .  ·- . 
F.B.  L'entreprise employerait 564  aalàriéa. 
.f. 127. 
Les  besoins  nu  Congo  peuvent être estimés  à  2.500 t. en 
1975·  Il n'y a  pas  encore  de.produètion locale dans  ce secteur. 
La  localisation à  Kinshasa de  l'entreprise projetée lui 
donnerait un  accès aisé  au~ sous-produits de  la raffinerie  de  pétrole 
de  Moanda  et,  éventuellement,  à  ceux du  complexe  chimique  qui  se 
créerait dans le  Bas-Congo,  dans  le cadre  des  projets liés à  la mise 
en valeur du  barrage d'Inga. 
Une  usine  de  3.000 t. tournant  à  pleine capacité aurait une 
excellente  rentabilité brute  (45 %),  ce  qui permettrait d'abaisser 
éventuellement le prix de vente  ex-usine  de  la production pour améliorer 
la compétitivité du  produit  ou  pour élargir le marché. 
La·valeur ajoutée locale serait de  40 à  52 millions  de  F.B. 
L'économie  annuelle  en devises serait de  20,5 millions  de  F.B.  permet-· 
tant de  récupérer en  deux ans la partie de  l'investissement fait  en 
devises.  L•èmploi  prévu serait faible  (49 personnes). 
Le  volume  des  débouchés  potentiels sur lequel pourrait 
compter une  production locale nouvelle  qui viendrait s•ajouter aux 
trois usines  existantes  a  été évalué  à  1.700 t. en 1975. 
Le  site d'implantation du  projet devrait être Kisangani. 
L'accroissement  de  la demande  dans les années  à  venir proviendra en 
effet surtout d'entreprises de l'intérieur qui  devront  se  rééquiper, 
la protection naturelle de la distance favorisant  Kisangani. 
Les  caractéristiques  économiques  générales  du projet sont 
particulièrement  bien adaptées  aux problèmes  spécifiques de
1la région 
de  Kisangani.  La valeur ajoutée locale serait de  54  millions  de  F.B., 
et les économies  en devise$,,de  34 millions de ·F.B.,  ce  qui  permettrait 
de  récupërer  en un  peu  plus d'un an"là part de  l'investissement fait 
en devises.  La  création d'emplois  serait  importante  (264 unités), 
surtout par comparaison  aux investissements réalisés. 
.j. 128. 
Le  taux brut de  rentabilité est tràa élevé  (60 ~),  ce  qui 
permettrait  a~s doute  des  abaissements  de  prix de vente  pour soutenir 
efficacement la concurrence  des  produits  importés. 
L'objectif de  ce projet est de  concourir à une division du 
t:tJavail  aussi poussée  que,.possible  à  l'intérieur du  noyau  industriel 
projeté à  Kisangani.  La  création d'un atelieD central de  réparation 
J 
et d'entretien des  équipements  dispenserait les diverses  entreprises 
du  p81e  d'affecter d'importantes ressources  à  l'installation de  leurs 
propres ateliers. 
La  rentabilité privée  de  cette entreprise····est  ince.Ptaine. 
Mais  il faut  apprécier ce  type.  d'investissement  au  plan du  rendement 
social,  en tant que  facteur d'intégration et catalyseur d'économies 
externes  au .·sein d'un réseau industriel et non  au plan de  la rentabili t' 
privée.  Sur  ce  plan, la rentabilité est assurée  dès  que  le prix de 
revient des  pièces fabriquées  localement  reste  inférieur au prix des 
produits  étrangers,  augmenté  du  coût  de  transport et surtout  du  coût 
d'immobilisation du  matériel  pendant sa période  de  oh8mage. 
Les  besoins pourraient atteindre 3,7  millions d'unités par 
an vers 1975·  Ces  débouchés  ne  se heurtent  à  aucune  production locale 
ni au  Congo,  ni dans les  p~s voisins et toute la gamme  des  spécifica-
tions pourrait être produite par l'entreprise projetée. 
Kinshasa  semble  être le lieu d'implantation qui convient le 
mieux  en raison de  la proximité des  principaux marchés  d'écoulement  et 
du  coût  relativement faible:··des  transports des matières premières qui 
doivent  toutes être importées. 
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Le  projet ne serait rentable· que  ai. l'entreprise avait une 
oapaoit,.4e ._7 •illiona de  lampes  par an et pouvait l'utiliser pleine-
ment,  ce qui auppoae  qu'un peu  plus ·d'un million de  laapea soient 
6oouléea sur les marchés  d'Afrique  Centrale et d'Jtrique de  l'~eat. 
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Une  estimation prudente dea  d6bouok6a  tutura s'élève  à 
530 wqona par an,  production qui. pourrait •• aubatituer aux  iaporta-
tiona qui  oouvrent  jusqu' l  pr6aent l·a totali  t6 dee beaoina. 
Le  site d'implantation oàoisi serait nnahaaa,.de  ta~on l 
r6duire les  oo~ts de  transport dea matières  premiêrea dont la aajèure 
partie est impor-tée,  et à  situer favorablement 1 'entrepriae dana ··l'.Q'po-
"hèse. dl une sidérurgie nationale aerait or••· dana  le :Bas-Conac. 
L''oouleMent  de_s  wagons  ne  pose  égaleaent aucun  problè~e à  partir de 
Kinshasa. 
On  envisage une unité capable  de  monter sur place les wagons 
dont un g·rand  nombre  de  pièce~ aeront fabriquées  dans  la fonderie, 
la forge  et l'atelier mécanique  annexés  aux ateliers principaux. 
~.  Qe  .. projet  ~rêsente des  oaract6riatiques économiques  intéres-
santes.  Sur  1~ plan de  la rentabilité privée, une  capacité de  5UO 
wagons  offre un  taux de  profit brut de  53  ~. 
Sur le plan de la collectivité, l'intérêt du  projet serait 
aussi satisfaisant.  La  valeur ajoutée locale serait de  114 millions 
de  F.B.,  les 6oonomies  ~n devises  de  161 millions  de  F.B.  - ce  qui 
permettrait de récupérer la partie de  l'investissement fait en devises 
en.aoina d'un an- et le nombre  d'emplois créés de  474-unitéa.  Enfin, 
le :tai  ble aeuil  l  partir duquel la ren-tabilité ·dtr).'ëiitrëprisé est 
assurée, là rendrait assez peu Vulnérable aux flùctuations  cdnjonc~­
relles dès  commandes. 
./  .. l)U. 
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Le  Congo  importait  en  moyenne  4.200 camions  par an de  1953 
à  1959·  En  supposant  que  le parc,  actuellement fortement  diminué, 
retrouve  son  niveau antérieur (31.000  camions)  d'ici cinq ans  et que 
les  importations  croîtront ensuite  jusqu'en 1975,  les l>esoins  annuels 
d'amortissement pourraient être évalués  entre  4.900 et 6.6uu véhicules 
par an. 
Il existe déjà deux  chaînes  d'assemblage  de  camions,  ne 
comportant cependant  que  les opérations  élémentaires et n'ajoutant que 
peu  de valeur sur place.  Toutefois,  de  nouvelles  installations de 
montage  capables  de  produire  3üL·  camions  par an  et  incorporant  )0 ~ 
de valeur ajoutée  locale seront  prochainement  créées,  constituant ainsi 
une  première  amorce  de  l'industrie automobile  au  Congo. 
Compte  tenu des  opécifications de  ce  programme,de  production, 
l'entreprise envisagée  par les experts pourrait s'assurer la moitié des 
débouchés  qui  restent libres  (entre  4.60u et 6.3üù camions  par an). 
Eh  ce  qui  concerne les  autobus,  les prévisions pour 1975 
considèrent  que  les besoins  annuels  en  bus urbains et ruraux pourraient 
atteindre  300 unités. 
Une  usine  de  camions  et d'autobus  établie  à  Kisangani serait 
bien  située  pour desservir les marchés  des  Uélés,  de  la région des  Laos 
et du  Katanga.  Elle pourrait s'approvisionner sur place  en  pneus  à 
l'usine  de  pneumatiques projetée. 
Avec  une  capacité de  1.000 camions  par  an,  la rentabilité 
de  la chatne  de  montage  serait excellente  (46 %).  Ce  taux exception-
nellement  élevé  permet  d'assurer la  rent~bilité d'une  chatne  de  montage 
de  150 autobus  par an,  qui  serait .intégrée  à  1'  entreprise. 
La valeur ajoutée  par la seule  production des  camions  serait 
.de  75  millions  de  F.B.  par an,  et le nombre  d'emplois  créés,  de  157. 
Cependant,  les  économies  en  devises  seraient faibles. 
.f. 131. 
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On  peut prévoir pour 1975 une  demande  de  190.000 vélos 
par an pour le seul  Congo.  Les  possibilités d'exportation vers le 
Burundi et le Rwanda  sont incertaines mais  leur éventualité ajoute 
une marge  de  sécurité au  projet. 
Une  usine  de  Kinshasa fournit déjà 96.000 cycles par an 
elle pourrait,  à  l'aide de  faibles  investissem.ents additionnels, 
porter sa capacité à  120.000 cycles par an.  Quelques  petites entre-
prises de  montage  alimentent la demande  à la marge. 
Le  projet dont l'installation est proposée  à  Kisangani 
pourrait  compter au total sur des ventes qui oscillent entre  90.000 
et 110.000  cycles  par an.  Dans  ce  chiffre sont compris la totalité 
dea  d'bouchés libres sur le marché  congolais  (70.000 cycles),  des 
exportations vers le Burundi  et le Rwanda  l  conourrenoe de la demande 
en 1959  (20.000 cycles)  et si possible une  certaine exportation vers 
d'autres marchés voisins  .• 
L'usine fournirait une valeur ajoutée locale de  52 millions 
de  F.B.,  procurerait au pays  quelque  25  millions  de  F.B.  d'économies 
·de devises et créerait 421  emplois nouveaux.  Le  taux brut de  renta-
bilité·de l'investissement serait de  18  ~. RE,UBLIQUE  DEIIOCRATIQU[  DU  COIGO 
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R~~  Produf ts  ~ fabriquer  Co pa cl té  annue 1  h  loca 11 sa tl  on  Investi sse•ent 
1 
1 
1 
---
en  lf'B 
1  Conserves  de  po 1  sson  3.900  T  (1)  Ba nana  55 
2  Tissus  de  coton  12  lllo  12  klsanoanl  623 
25  Pllt  12  1.118 
3  Artldes de  bonneterit>  200  T  Kls.noanl  ~2 
400  T  Ktsanoanl  n 
4  Couvertur<JS  de  col on  500.000  IUsanganl  84 
1 11lllon  153 
5  Papier  - Carton  12.000  T  Bas-Congo  354 
20.000  T  ~~ 
6  Pneuutfques  pour  2.000  T  kisangani  m 
autos  et  ca1fons  (2) 
7  ,ne1111 t 1  ques  pour  cyc 1  e1  500  T  klsaniJinl  76 
(2  1.000  T  118 
8  Tissus  synthétiques  16  lllo  12  Kisangani  372 
2~ llo 12  5J3 
9  Produl ts  dHer!l!flts  A  2.000  T  Kinshasa  39 
3.000  T  50 
'rodults dHergents  8 ( J  2.000  T  Kinshasa  39 
3.000  T  50 
10  lleub1es  ll!talllques  1.300  T  KlsaniJiftl  58,5 
Il  Uelfer central  0  kisangani  20. 25 
12  lupes ilectrlques  uoo.ooo  Kinshasa  39 
9.~00.000  65 
13  llaUrlel ferroviaire:  250  wagons  Kinshasa  158 
wagons  500  wagens  212 
14  Cul  ens  •  Auhbus  1.000  kisangani  103 
15  Bicyclettes  ~0.000  jKtsanoant  89 
100.000 
1 
16Z 
(a)  SI  le prfll  de  vente  des  produits  est  ridult de  25%  par  rapport  l  1  'hypat~se A 
(1}  non  cMprfs  1.390  T de  pefsson  frais, ZOO  T de  farine,  50  T d'huile 
(2}  enveleppe  et  chaabre  l  air 
en  .OC 
1.100 
12.~60 
22.360 
840 
l.S.O 
1.680 
3.060 
7.080 
9.880 
7.420 
1.520 
2.360 
7.440 
10.611) 
780 
1.000 
780 
1.000 
1.170 
~00. 500 
780 
1.300 
3.160 
4.2.0 
2.060 
1.780 
3.240 
STintESE  !>ES  CALCULS  ECQIO.IQUES 
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Frais d'exploitation  Etono1ie  annue 11 e de 
devi su 
en  lf'B  en  •UC  en  lf'B  en  •UC 
75  1.500  89,7  1.7~ 
188  3.760  264  5.280 
3~5  6.900  570  11.400 
n  ~  20  ~ 
" 
880  46  92 
JO  600  2~  ~ 
55  1.100  51  1.020 
140  2.800  20  400 
217  4.340  " 
880 
157  3.1~0  ~8  960 
1 
29  580  19,5  390 
50  100  42  840 
366  7.320  107  2.140 
sn  10.780  162  3.2'0 
27  540  13  260 
38  760  20,5  uo 
21  540  5  100 
38  760  8,5  170 
59  1.180  34  680 
0  a  a  0 
25  500  8,2  1G4 
'Il  920  19,4  388 
102  2.040  75  1.500 
181  3.no  161  3.220 
188  3.760  9  180 
51  1.020  8  160 
115  2.300  :n  460 
_  (3~ va1111J'  aJoutée  ltcale ..  dép~~~~-M.riujlles~d'axi~•!tlfton {y  mprfs les utfres pra.nres lecales) •  80% du  profit  IIMit 
h•bre 
d' ~ttplols 
criis 
\  90 
1.192 
2.137 
129 
249 
122 
238 
m 
151 
308 
8~ 
156 
5~ 
1~ 
41 
~9 
41 
~9 
254 
Q 
"  78 
289 
474 
157 
184 
421 
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lnvest lsse•ant par 
nplol  crié 
en  IIFB  en  11\JC 
1,53  33 
0,52  10,~ 
0,52  10.~ 
0,32  6,~ 
0,31  6,2 
o,œ  13,8 
0,54  12,8 
3,10  62 
3,30  56 
1,20  2~ 
0,90  18 
0,71  14,2 
0,66  13,2 
0,67  13,~ 
0,95  19 
1  20 
0,95  19 
1  20 
0.25  5 
Q  0 
0,89  17,8 
0,8~  16,8 
0,55  11,00 
0,45  9,00 
0,65  1.30 
o.~as  9,60 
0.316  7,50 
Va leur  al;ut~e loca 1  e  Rt!ntablll tof 
Profit  ·  Profit 
en  lf'B  en  11UC  !nvest.  c~ 
l  1  .. 
1> 
85,3  1.706  '(),5  Z2 ,e 
: 
2~2  ~.8'()  :  19,5  39 
511  10.220  27  47 
26,5  530  20  25 
54  1.080  26  31 
2~  ~80  0  c 
50  1.000  3  e 
~9  990  4,5  10 
86  1.720  9  17 
fl'j  1.700  7  13 
1 
1 
26,6  532  ! 
12,5  25 
55.~  110,8  2~  36 
97  1.940  12  11 
1~8  2.960  14  12 
36  720  1  ]4  ]4 
52  1.~  1  ~5  37 
28  551)  l 
9  tl 
40  800 
1 
~~  lE 
51  1.020  76  u 
.  - - -
7,61  152 .z  8  12 
17,5  350  lô  19 
53,8  1.078  JO  J2 
m  2.2SO  5J  50 
75  1.500  ~6  18 
18  360  ~  6 
5Z  1.~0  18  20 
IIFB  • •llllons francs  belCJes 
aUC  • •Illiers unfth de  '"Pte 
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IV.  RmiON  DES  LACS  (KIVU•RWANDA.-:BtrRtJNDl:) 
A.  Le  cadre général 
L'aire géographique  d'un  progr~e 4'tn~strialiaation ne oofnoide 
pas nécessairement  avec cellè dés plans nationaux de  développeaent lora-
qu'il s'agit de  petits p~s coae lé. Rwanda  et le :Buru.ndi,~qui aont  au 
surplus défavorisés par leur  situati~n géograPhi~e et leur dotat~on en·· 
certains facteurs de  production. Il :f'a.ut  renoncer dans  oe  cas à  envisager 
un véritable programme  d 1ind.ustrialiaation si, dès le départ,  on  n'est 
pas résolu  à  regardér au-delà des  fronti~res nationales. 
En  dépit  de  la détérioration des  relations de  coopération entre 
ces deux pays,  une  étude qui  se  situe dans une  perspective décennale est 
fondée  de  préjuger d'une  collaboration future  entre ces ~s  auxquels la 
géographie,  l'histoire et l'économie  donnent un visage  oommÙn  et. unique 
en Afrique.  L'Est du  Congo  (1)  qui  présente de  nombreuses  analogies avec 
le Rwanda  et le :Burundi  sur le plan géographique,  démographique  et écono-
mique,  se  trouve tout naturellement associé  à.  cette entreprise .  d 'industria-
lisation régionale  au  succès de  laquelle 1 'apport  de  ses ressources e.t 
l'ouverture de  son marché  sont  indispensables. 
Une  caractéristique essentielle du Burundi et du  Rwanda  est la 
. densité exceptionnelle  de  leur population qui atteint respectivement 100 
et 120 habitants au Km2,  alors que  les pays voisins qui les entourent ont 
des densit4s variant entre 10 et 30  habitants au Km2.  Le  taux d'accrois-
sement  de  cette population est en  outre. parmi les plus élevés au monde 
(3%  l'an, o'est-à-dire un doublement  de  la population en  23  ans). 
·  L1êquilibre entre la population et les moyens  de  SŒbsistance  agri-
coles et pastoraux est extr3mement  précaire. 
(1)  Le  Kivu est défini ici dans les frontières correspondant  à  celles de 
1•ancienne province,  moins le district du  )~iema. 
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On  ooap:rend  que  dans ces conditions 1 'économie  de  subsistanoe  pèse 
lourdement  dans le produit national des deux  ~sa 5~ du ·P.I.J. en.l959, 
davantage  sana doute aujourd'hui. 
Le  cloisonneme~t inte~gional et 1 1iaoleaent  inte~llonal sant 
d1autrea :freina pour le démarrage  de  l'économie monétaire.  Situés l 
1.200 la du port maritime le plus proche,  laa deux pqa ont leurs teraea 
d 16ohange  lourd.e•ent grevés par les codts de  transport  a  caux-ci absorba-
raient encore  à  1 'heure actuelle environ  2fJ1,  da  leurs maigres reaaouroea 
en devises. 
Le  café constitue  jusqu'à présent l'élément aoteur de  l'expansion 
monétaire  qui  dépend ainsi étroitement  d'une monoculture  particuli•reaent 
vulnérable et,  de  suroro!t,  écoulée  presque  exclusivement  sur un  seul 
marché,  celui des  Etats~nis. Depuis l'indépendance,  cette situation n'a 
pas été modifiée mais  on  assiste  à  une  stagnation de  la production da 
café,  entrecoupée  par des chutes importantes.  Les  autres productions 
d'exportation restent limitées. 
L1exiguité du  marohé  (4 et 514  dollars US  par tête d'importations 
respectivement  au  Rwanda  et au Burundi  en 1964)  explique  que  la Su.bstitu-· 
tion de  productions industrielles nationales aux importations est reat'• 
limitée  à  quelques produits pondéreux ou  dont la demande  ottre une  grande 
;élaatioi  té par rapport  au  revenu et aux prix.  Un  emb:t7on  industriel 
s'est développé  à Bujumbura. 
De  1925  à  1960,  dans le cadre  de  l'union économique  qui unissait 
le Congo,  le Rwanda  et le Burundi,  1 'économie  congolaise  a  exe:ro' une  eorle 
d'effet de  domination  sur les deux terri  toi  res sous tutelle.  Le a  industrie  a 
congolaises, bénéficiant  d •une  protection douanière et de  tarifs de  trans-
port préférentiels,  ont  pu disposer à  leur guise  du  marché  des  d~ux terri-
toires voisins.  Comme  aucun facteur ne  favorisait la localisation  d'indus~ 
tries. au Rwanda  et au Burundi,  l'intégration économique  et mon,taire  a 
joué principalement  au bénéfice des industries congolaises. 
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Dan~ le cadre  des territoires sous tutelle que  la puissance tuté-
laire a  toujours considérés comme  une  entité dont la capitale commune 
était Bujumbura,  o'est oette localité qui  a  bér.éfioié  de  façon privilégiée 
du  développement  industriel embr.yonnaire  qui  s'est réalisé dans les terri-
toires. 
L'indépendance  des trois p~s a  mis fin à  oe  système.  Et cet 
éclatement a  entratné des conséquences néfastes sur le plan éoonomiquea 
détérioration des  termes d'échange  du  producteur rwandais  dft  à  la hausse 
des  co~ts de  transport  (à cause  de  la reconversion,  radicale depuis 1964, 
du  commerce  d 1 import~xport vers l 1Est)1  sous-utilisation des  capacités 
de  production électrique  (Mururu)  et industrielle  (Bujumbura)  et des 
installations de  transport  (port  de  Bujumbura). 
Ces  gaspillages sont  regrettables,  eu égard à  la rareté des  res-
sources en capital dans la région,  et inutiles en raison de  la possibilit' 
de  concilier l'interdépendance  dans l'exploitation des  ressources communes 
et notamment,  dans les efforts vers l'industrialisation avec l'indépendance 
économique  que  les trois  ~au•- semblent  rechercher.  Il faut  pour cela 
que  l'interdépendance  soit organisée  de  commun  accord. 
B.  Principes d'une  politique industrielle concertée. 
Dans  la région des Laos,  une  politique d'industrialisation ne 
peut  se  concevoir qu'articulée sur les objectifs prioritaires de  la 
politique de  développement.  Or,  ces objectifs prioritaires sont agricoles 
(cultures vivrières et industrielles) et, par la nature  m8me  des choses 
lee décisions concernant l'agriculture  sont  appelées  à  rester en tout 
état de  cause  du  domaine  de  la souveraineté nationale. 
Un  développement basé exclusivement  sur l 1aooroissement  du pro-
duit agricole national resterait limité et serait surtout extr8mement 
lent. Il n'ouvrirait guère  de  perspectives pour l'industrialisation, les 
marchés nationaux étant trop exigus et les ressources locales trop 
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limitées.  Chaque  pays devrait dès lors limiter ses ambitions  à  réaliser 
l'équilibre population-subsistance,  à  atte~ndre le plafond d'exportation• 
fixé  entre autres par les co-dts  de  transport et les contingentements-. 
internationaux, et à  lim;ter son  industrialisation à  quelques projets, 
la plupart du temps  marginaux et financés par l'aide internationale. 
Bn  revanche,  l'industrialisation pourrait aToir un  r81e mo-teur 
si elle 'tait organisée  à  1 1éohelle  régionale et intégrêe en aaont et 
en aval  àu développement  agricole priori  taire pour en aoo.,l6·:rer la ria-
lisation et en maximiser les effets. La  région d1industrialiaation 4ea 
Grands Laos - où les besoins de  produi  ta interméd.iai•s'..;pour 1 'agricul-
ture  sont importants,  les possibilités de  4iveraitication des  ~xportation• 
agricoles transfo:rmées tria grandes,  les ressouroea naturelles relative-
ment  abondantes et le marché  de  consommation potentiel  (10 millions 
d 'habi  tanta)  important  à  1 'échelle atrioaine et géographiqueaent très 
concentré,  deviendrait ainsi le cadre  compl,aentaire· dea actions natio-
nales de  dêveloppement. 
La configuration gêographique  de  la région et la localisation ·des 
ressources naturelles semblent  se prlter particuli~rement à  une  coordina-
tion des politiques économiques et des investissements.  Les villes de 
Bujumbura,  Kigali,  Goma  et Bukavu encadrent un périmètre qui pourrait 
devenir la base  d'une  région-pele  à  quatre points d'appui. 
En effet, une  population de  quelque  oinq millions d1habitants se 
trouve concentrée  dans  ce  périmètre et la population urbaine  des quatre 
villes atteint 100.000 personnes,  ce  qui constitue une  concentration 
remarquable  dans  cette~région oaraot,~sée par la pré4ominanoe.de l'éco-
nomie  rura~e, et un facteur important pour le démarrage  industriel. 
Au  point de  vue  des transports, la r'gion-p8le proposée  semble 
également favorisée  par l'existence  d 1 ax~s routiers de  bonne  qualité 
ou moder.nisables et d'une infrastructure aérienne  largement  suffisan 
ainsi que  par la liaison de  chacun des quatre points d'appui  de  la 
rêgion-pSle  à l'un ou l'autre axe  de  transport international orienté vera 
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d'autres centres de  développement  d'Afrique  centrale  ou vers les ports 
de~~la o8te occidentale  ou  orientale. 
Enfin,  au point  de  vue  des  ressources  naturel!_es  ___ à  -~EI,l~_E~Se__!',  le 
périmètre  se  trouve  axé  du nord au  sud sur une  "chatne"  de  facteurs  éner-
gétiques et de matières premières industrielles ou agricoles.  La  locali-
sation de  ces ressources  oo~noide avec les frontières communes  aux trois 
pays  a  le lao Kivu,  la rivière Ruzizi,  la plaine alluvionnaire  de  la 
Ruzisi et le lao Tanganyika. 
Lea vastes réserves de  gaz méthane  du lao Kivu  et les ressources 
hydro-électriques considérables de  la Ruzizi,  complétées par quelques 
autres sites,  sont un  grand atout  pour l'industrialisation de  la région. 
La localisation des plus importantes de  ces  ressources sur les frontières 
almee dea trois pays  en fait un  puissant facteur d'intégration.  La 
coopération s'impose  donc  d'emblée  dans un des secteur qui  influencent 
le plus les conditions de  !•industrialisation. 
En  oe  qui  concerne les ressources agricoles,  la production vivrière, 
destinée  essentiellement  à  assurer l'alimentation de  base,  resterait nor-
•' 
malement  dans le  domaine  exclusif de  la compétence nationale.  Par contre, 
les cultures industrielles ou  d'exportation devraient faire l'objet d'une 
coopération entre les pays,  qui  serait variable  selon les types de  cul-
tures  1  café,  thé,  coton,  tabac,  pyrèthre,  plantes  à  parfums,  orge. 
Cette coopération pourrait concerner l'usinage  qui gagnerait dans certains 
oas  à  ~tre concentré  dans une  seule uni  té avec  approvisionnement  pluri-
national, les mesures  d 1aooompagnement  en amont  (recherche  agronomique} 
et en aval  (oommeroialisation)  de  la production d'exportation, voire 
m3me  une  répartition internationale des cultures et des industries agri-
coles. 
Dans  cette optique,  une  coopération active  pour la mise  en valeur 
de la plaine de  la Ruzizi  serait particulièrement  importante.  Cette  plaine 
de  249.000 ha pourrait être le centre  priviléeié d'une  agriculture très 
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diversifiée - vivrière et industrielle - et  à hauts  rendements  dont les 
premières actions de  mise  en valeur entreprises par l'administration 
coloniale  ont prouv' la possibilité.  Son  influence serait d4oisive  sur. 
la transformation des mentalités paysannes.  Les trois pays,  ~r  le ter-
ritoire desquels  s''~end la plaine de  la Buzizi,  sont égaleaent  int•~•­
sés  à  la création de  ce  p8le  d 1 agrioul~re moderne  et leur ooop4ration 
s'imposa  pour élaborer un plan de  développement unique  de  la plaine. 
Ce  plan est dona  une  des actions-olé à  entreprendre en oommun  par laa 
trois  p~ys pour intégrer une vaste  sone  d'agriculture intensive aodame 
dans la r4gion-p8le dont elle serait d'ailleurs un des facteurs pr4pon-
44ranta de  oroiaaanoe. 
Les  ressources  de  1 '&levage et de  la pl.ohe  pourraient 6galeaent 
faire l'objet d'une  répartiiion entre projets de  d'veloppeaent nationauz 
et internationaux. 
Les  ressources touristiques, entin, pourraient off'rir progressi-
vement  des possibilités immenses  .•  J'uaqu·•ioi la rigi  on  des Laos était 
restée fort  à  l'écart des grands courants 4u tourisae intemational aaia, 
à  l'heure  du  tourisme  de  masse, il n'est pas utopique  de  penser~· 
d1ioi une  dizaine d'années,  elle pourrait ltre intégrée  dana tout péri-' 
ple vera 1 1J.f'rique  Centrale.  Les trois pqa on1;  tout .int,rlt l  coordonner 
leurs politiques touristiques qui pourraient bient8t procurer plus a. 
devises que  beauooup de  oul  tures d'exportation.  Leur principale  respon-
sabilité sera à  la fois  de  valoriser et de  p~serrer les sites et de 
oonoevoir une  atru.oture  d'  a.ooueil  capable en mime  temps  d'avoir lee aeil-
leurs effets sur la. ba.lanoe  dea l)&iements et de  ne  pas détourner les 
populations de  l'objectif du  d'veloppeaen't. 
L'industrialisation oonoertée  de  la r6gion des Grands Laos impli-
querait,  dans une  perspective maximaliste,  des aooords  de  ap,oialisation 
entre tous les pays de  la région,  c 1est-l-dire non  seulement le Congo, 
le RliBllda  et le Burundi,  mais  également la Tansanie, voire 1 1Uganda et 
le Ke117a  qui sont les "arrières pays"  cie  la rigion des Laos.  Une  solution 
intermédiaire impliquerait une  collaboration particulière entre les trois 
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pays associés  à  la CEE.  Enfin,  une  solution minimale  réduirait la colla-
boration aux seuls Etats du  Rwanda  et du Burundi. 
Mais oette solution minimale  - la seule hypothèse  réaliste aux 
yeux de  beaucoup - réduit les perspectives de  développement  à  oelles de 
l'agriaulture vivrière et d'exportation des  deux  p~s, seule base d'ex-
pansion du  produit national. Elle ne  permettrait qu'un  tr~s faible  déve-
loppement industriel, limité à  quelques produi  ta pondéreux ou  à  q~~·lques 
produits de  consommation dont la demande  présente une  forte  élast~c~~é 
par rapport aux revenus,  et cela, moyennant une forte protection  ini~iale. 
Le  retard du Rwanda.  et du :Burundi par rapport  à  leurs voisins s 'ao~~~er&~i  t 
probablement  à la longue. 
L'hypothèse  intermédiaire - retenue par les experts - est celle 
qui présente le plus d'avantages pour l'intégration pluri-nationale-et 
multi-sectorielle. La coopération entre le  R~da, le :Burundi et le 
Congo  commande  en  e~fet, la mise  en valeur des  ressources naturelles 
communes  aux trois pays,  et permet  d'envisager une  spécialisation poussêe 
des productions  à  l'avantage  de  tous les partenaires. 
Pour l'utilisation du gaz méthane  du lao Kivu et de  l'énergie 
hydro-électrique  de  la Ruzizi,  pour l'irrigation de  la plaine de  la 
Ruzizi et pour l'exploitation des ressources piscicoles du  lao Tanganyika, 
le Rwanda  et le Burundi  ont besoin de  1 1aooord et de  la collaboration du 
Congo.  Les débouchés qu'offrent les marohés urbains congolais aux produits 
agricoles et pastoraux sont  également  indispensables  à  oes deux PaYS• 
Enfin, la rentabilité et le développeme-nt  de  la plupart des industries 
de  consommation  sont conditionnés par l'aocès au marché  du  Congo  oriental. 
Pour le Congo,  le maroh'  des  deux pays voisins  représente  des  , ,  . 
débouchés  complémentaires précieux voire  indispensables,  particulièrement 
dans l'hypothèse  de  la or,ation d'un pSle industriel à  Kisangani.  Un 
vaste oourant d'échanges pourrait ainsi 8tre dréé  à  moyen  terme,  entrat-
nant  à  la fois l'augmentation des exportations industrielles congolaises 
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et aàsurant un  débouché  croissant aux industries naissantes  de la 
région des  Lacso  L'axe principal de  ces  échanges serait naturellement 
la nouvelle route  Bukavu-Kisanganio 
Une  fois  amorcée  entre le  Congo,  le Rwanda  et le Burundi,  la 
coopération pourrait être complétée par des  accords bilatéraux simi-
laires avec la Tanzanie et surtout l'Uganda.  Cette  coopération aveo 
les  p~s d'Afrique  orientale pourrait viser au développement des  régions 
frontières,  à  la création de  la centrale de la Kagera et à  l'améliora-
tion des voies  de  transport vers Dar-es-Salam.  Elle  impliquerait surtout 
des  échanges  entre.tla future  région-p8le  des  Laos  et la future  région-
p8le  du  Lao  Victoria où  un  embryon  industriel appréciable  existe  déj~ 
et  où  de  nombreux projets industriels sont en cours d'exécution  ou 
sont  envisagés.  L'avance  prise par cette dernière région pourrait 
mettre  en péril tout l'effort d'industrialisation de la région des 
Laos  si des  accords  de  spécialisation et de  coopération n'étaient pas 
conclus  à  temps. 
c.  Les  propositions  des  experts 
1. Les  perspectives globales 
Ving~quatreprojets ont  été retenus  par les experts pour la 
région des  Grands  Laos.  Leur réalisation nécessiterait des  investis-
sements  compris  entre 1, 8 et  ~,5  ___  milliards  de  F~B. suivant les oapaoi  tés 
retenues et mettrait au  travail entre -1~1300' et  :~~l-5(} personnes.  .  '  .. 
La valeur ajoutée  localement  atteindrait au minimum  un milliard de  F.B. 
et au  maximum~-f;-3~ milliard de  F.B.  Les  économies  d.e  devises  se monte-
raient annuellement  entre ;1-;I--et  f,  -4 --milliards--de- -ii~B~------_-
De  graves  incertitudes pèsent sur l'ensemble  de  ce  programme 
étant  donné  qu'il~stule une  coopération industrielle entre le  Congo, 
le Rwanda  et le  Burundi. 
Même  dans  le cadre régional  élargi aux dimensions  d'une  zone 
naturelle particulièrement harmonieuse,  le progrès  ne  aera ni aisé, ni 
rapide  à  réaliser. 
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Il ne  faut  pas  se  dissimuler que  la réalisation d'un assez grand 
nombre  des projets présentés par les experts reste  soumise  à  des condi-
tions préalables qui  sont actuellement loin à  3tre  réunies.  Ceoi ne  per-
met  d'espérer la création de  certaines industries que  dans  des délais 
relativement longs.  ~  sérieuses incertitudes affectent de la sorte ~~ 
des  __  ~~- 'projets (1).  Ces }4  _projets représentent 1,2 à 1,4 milliards de 
FB  d'investissement,  une valeur ajoutée  de  620  à  820  millions de  FB,  des 
économies  de  devises pour 700  à  900  millions de  FB  et un nombre  d 1emplo:s 
qui varierait de  1.200  à 1.500 personnes. 
Enfin,  un oertain nombre  de  projets sont interdépendants et leur 
réalisation suppose  que  des activités voient préalablement le jour en amon~. 
2.  Les  2f-produits retenus 
La  demande  locale  de  matières grasses alimentaires,  fortement 
élastique  à  oause  de la pénurie qui  règne  dans la région des Laos,  et les 
débouchés  à l'exportation permettent  d'évaluer le marché  de  1975  à 
15.000 t  d'huile de  palme.  La  demande  de  la savonnerie  projetée s'élève-
rait  à  2.050 t. d'huile  de  palmistes.  La très faible  production locale 
actuelle  relève entièrement  de  méthodes artisanales et la totalité des 
besoins est donc  libre pour les huileries projetées. 
Celle·a-oi devraient  ~tre implantées  à  proximité  immédiate  des 
plantations de  palmiers.  Leur localisation définitive  dépend encore  des 
prospections  pédologiques et hydrobiologiques qui  doivent  encore  Atre 
menées  pour repérer les bloos les plus ·propices  à  la culture mais il appa-
ratt déjà que  la zone  de  Rumonge-Kigwera  présente des conditions d'irri-
gation permettant la création de  ).000 ha d'Ela!s. Il faudrait  cependant. 
envisager la mise  en culture  de  près de  5.000 ha. 
(1)  Surgélation de  la viande, huileries,  tannerietï~'fabrique de  céramiques, 
conserverie  de  tomates,  jus de  fruits,  confitu-res et poisson, usine 
-d'aliments pour le bétail, fabrique  de boftes  à  conserves,  savonnerie  • 
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Il est  proposé  de  créer trois usines, l'une d'une  capacité  de 
3.000 t. d'huile de  palme  et  535  t. d'huile  de  palmistes,  les deux 
autres d'une  capacité  de  5.200 t. d'huile  de  palme  et 930 t.  d'huile  de 
palmistes. 
Du  point  de  vue  du  rendement  social, il est indispensable  que  les 
fruits de  palme  soient  produits en plantations modernes  à  gestion centra-
lisée,  pour minimiser le  co~t de  l'encadrement européen,  et  à  haute 
productivité,  pour économiser les superficies.  Des  régies  de  palmeraies 
auront  sans doute  des frais de  plantation assez  élevés mais  seront  en 
mesure  d'appliquer des méthodes  rationnelles d'exploitation avec  des 
résultats appréciables. 
Les  taux de  rentabilité brute  seraient  de  11%  pour l'usine  de 
petite capacité et  de  24%  pour l'usine  de  capacité  plus forte. 
La valeur ajoutée  locale  par les trois huileries serait au total 
de  146 millions  de  F.B.  Les  économies  en devises  s'élèveraient  à  153 
millions  de  F.B.  L'emploi totaliserait  426  travailleurs. 
;  ( 4)  9.~~!~~!!_2:~_!!~~~-~~!in~ 
Le  marché  de  la viande  se  caractérise tant au Congo  qu'au Rwanda 
et au Burundi  par une  stagnation voire  m~me une  décroissance  de  1 'offre  .• 
La  demande,  elle aussi,  est très faible  car le pouvoir d'achat  des 
habitants est insuffisant pour permettre une  consommation  de  viande 
de  quelque  importance. 
Un  projet de  conserverie  de  viande bovine ne  peut  compter que  sur 
une  très faible  fraction  (l/40èma  environ)  de  l'ensemble  du  marché  de 
la viande,  car les conserves ont un  prix relativement  élevé  par rapport 
à  la viande fratche et celle-ci répond mieux  au  go~t des  consommateurs. 
Pour le Congo,  compte  tenu de  la production locale  déjà existante 
(300 t) et du  niveau actuel  des  importations  (1.235  t  en 1963),  on  peut 
estimer que  les débouchés  potentiels pour le corned-beef ne_  dépassent 
guère  actuellement 1.000 t. Les  débouchés  disponibles  au  Rwanda  et au 
Burundi  sont  évidemment  plus faibles encore,  mais il est difficile de 
les estimer. 
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Une  conserverie  installée  à Bujumbura  pourrait produire  355  t  de 
viande nette,  cette  production étant destinée  surtout  à  3tre exportée 
vers Kinshasa et Lubumbashi. 
Ce  projet s'inscrit parmi  ceux qu'inspire le souci  de  la valorisa-
tion des  avantages comparatifs potentiels de  la région  des Grands  Laos. 
Il procurerait une  valeur ajoutée locale  (20 millions de  FB)  et des 
économies  en devises  (16 millions de  F.B)  qui  sont appréciables.  L'usine 
occuperait  4l  salariés. 
La  rentabilité brute  de  l'investisaeaent serait de  1~  moyennant 
un  rel~vement modéré  des tarifs douaniers congolais qui  permettrait de 
pratiquer provisoirement un prix de  vente ex-usine  relativement élevé. 
~ plus long terme,  la rentabilité économique  du  projet dépendra de 
l'aa'lioration 4u  cheptel bovin de  la région. 
Les  pers:Peotives de  consommation  de  viande  de  porc au Congo  sont 
excellentes, les besoins pouvant  atteindre entre 14.000 et 28.000  t 
en 1975•  Les privisions sont beauooup moins  favorables  au Rwanda  et au 
Burundi  ota.  la demande  de  viande  porcine  se  trouve  fortement  restreinte 
par la tai  'ble  iaporla.noe  dea élevages et la qualité médiocre  de  la 
production. 
L'entreprise de  surgélation pourrait 8tre annexée  1  l'abattoir de 
Bukavu,  cette localisation se  justifiant tant par la préoccupation 
d'associer directement le .Congo  1  une  activité qui trouvera ses princi-
paux débouchés  dans  ce pqs que  par les facilités de  transport  de  Bukavu 
vera Kisangani et Lubumbashi.  L'entreprise serait approvisionnée  à  par-
tir d'élevages aodemes qu'il faudrait  créer au  sud Kivu  et au Rwanda 
où les terres de  cul  ture manquent  davantage  encore qu'ailleurs. Elle 
aurait une  capacité de  ).000 t  de  carcasses de  porcs,  oe  qui  correspond 
à  pèu  pràs pour 1970-75  aux  débouchés  que  cette production ne  peut 
trouver que  dans les centres industriels congolais.  La  r6alisation du 
~~jet suppose  donc  une  coopération économique  inter-~gionale entre 
le Congo, . le Rwanda  et le :Burundi. 
.f. des investissements serait  à  peu  près  de  17%. 
La valeur ajoutée locale  produite  par l'usine contribuerait de 
fa9on  très appréciable  à.  1 'élargissement  du marché  des Grands Laos  (121 
aillions de  F.B  dont 100 millions de  FB  de  revenus distribués aux éleveurs 
de  porcs)/ Les  économies  annuelles  de  devises s'élèveraient  à  245  mil-
lions de  F.B.  L'usine n'occuperait que  22  travailleurs. 
La  consommation  de  purée  de  tomates  a  triplé  entre~1950 $t  ~960, 
et les perspectives de  consommation,  en tenant compte  uniqu~mént de  ~ 
l'accroissement de  l'urbanisation et de  l~expanaion des  revenus œonétairea,! 
J  ' 
sont  de  1.800 t  en 1970  et de  2.050  t  en 1975  pour 1 1enseable ,du  Congo, 
elu  Rwanda  et du Burundi.  Il n'existe cependant  de  conse:rTeriea. ·~•  tomates 
dans  aucun  de  oes  pecy-a  et la totali t' 4e  la oonso-ai10ll eat aaau.rie 
par des importations. 
La nécessité. de  localiaer l'usine  à  proximité  des cultures indus-
trielles oriente le choix vera la vall~e de  la Ruzizi,  car cette zone 
alluvionnaire  convient  partiouli.reaent bien à  cette oulture. 
Il est évident  ~· 1 1approYis1oane ..  nt  ~gulier de  la oon ..  rverie 
doit  Otre assuri au préalable.  Des  plantations •''tendant au  ainimim  sur 
225  ha de  superficie cultivée  seraient nécessaires pour tcur.nir les 
4.500  t  de  tomates nécessaires  à une  conserverie  produisant 900  t  de 
concentrés par an.  Encore  ces chiffres devraient-ils Otre  progressive-
ment  doublés car une  capaoit' de  1.800- t  aerait encore int,rieure à  la 
demande  probable  de  1975•  Ce  sont plut8t lea contraintes d.e  l'approvi-
sionnement  qui limitent initial  ..  ent la taille 4e  l'uaine. 
L  t installation de  la conserverie aurait clea  efteta tria iaportanta 
dans le oadre  de  la mise  en valeur du potentiel agrioole  de  la plaine 
de  la Ruzizi.  Le  projet procurerait directement  200  emplois et permet-
i-rait  59  millions de  FB  d'économies  annuelles de  devises.  La  valeur 
ajoutée looale serait appréciable  (56 millions de  FB). 
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La  rentabili~é de l'entreprise  ea~ influencée  l  la toia par 
le aontan~ dea investissements pris en considération - un aaaoupliasement 
dea ori  t~res fixés  pour le fonds  de  roulement  rel~verai  t  la ren~abili  té-, 
. par le taux de la protection douanière  octroyée et par le prix d'achat 
de boftea de  conserves.  Ce  dernier facteur joue un  rOle  particulière~ent 
important et une  diminution des prix de  vente des emballages permettrait 
d'obtenir une  rentabilité normale  tout en ne  requerrant  qu •une  proteo~ion 
douani~re su.ppluentaire  de  20/o  .sur lee ~aux appliqu's aotuelleMnt aux. 
iaportations de  conserves de  pu~e de  toaatea. 
( 7)  Jus de  f'rui ts 
La demande  potentielle a  été évaluée  1  750.000 li  tres  pa.r  an  de 
jua d 1oruagea oonoentri  l  1/6.  Il 7  aurait ao7en  de  substituer une  pro-
4uo~ion d'origine locale aux illportations actuelles dana 1 1approvisionne-
aent des liaonaderies du  Congo,  elu  Burundi et du  Rwanda. 
Des  plantations d'orangers 1  'tablir dans la plàine  de  la Ruzizi, 
dont les conditions climatiques et écologiques  se  prOtent bien à  1 1ag~­
aioulture, déterminent. la localisation de l'usine dana cette plaine  • 
Le  projet valoriserait ainsi l'agriculture intensive  q~ doit  s 17  or6er 
et  ... 
1 approvisionnerait toute 1 'industrie de  la liaonacle  des troia ~s. 
La rentabilité aerait de  1 'ordre  de  1~  pour la oapa~ité la plu• 
. iaportante  (750.000  L/an). 
La valeur ajoutée locale s'él.verait annuellement  l  33  millions 
de  F.B.  Les reoettes nettes.d 1 e~rtation vers le Congo  atteindraient 
32 aillions de  FB.  Le  nombre  d 1eaploia oriéa serait de  72 unités. 
'(8)  Conf'iture_d'o~es 
Les taportations de  confiture d'orangea atteignaient quelque  450  t 
en 1.959  pour 1 'Union douanière  Congo-Rvanda~urùn4i. BD  tenant  compte  du 
tl'Ohiaaeaent assez net  de la consommation qui •'•at maniteaté  de~ia, 
a&ia en  supposant  1 'introduction de  discriminations  à  1 'égard des im-
'poî-tations de  oonfi  tures d'autres f'ru.i ts,  on  peut croire qu  1Wle  entreprise 
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d'une  c;apaci  té de  600  t  serait adapté  a  au marohé. prévisible pour 1975. 
~ 
L
9usin~ devrait 3tre implantée  au  Rwandap  à  proximité  des  plantations 
en terrain montagneux. 
La  rentabilité du  projet serait excellente  ( 25  ~  9  ce  qui  permet-
trait une  diminution des prix de  vente  ex-usine  de  fagon  à  élargir le 
marché,  notamment  en  substituant dans la consommation totale la confi-
ture d'oranges aux autres sortes de  oonfitures~ 
La valeur ajoutée  locale s'élèverait  à  12 millions de  FB,  les 
économies  en  devises  à  6 millions de  FB  et le nombre  d'emplois créés 
à  26  unités. 
La  demande  de  conserves de  poisson a  oonnu une  forte  expansion 
entre 1953 et 1957,  parallèlement  à  la hausse  du  revenu monétaire  et 
à  l'urbanisation accélérée  des populationse  En  ne  considérant  que  l'ac-
croissement  de  la population mais  sans augmentation  des  rations indivi-
duelles,  la consommation totale du  Congo,  du  Rwanda  et  du Burundi attein-
drait 7. 320  t  en 1970  et 8. 280  t  en  19,75Q  Compte  tenu du  projet  PEMARCO 
à  Banana  (Bas-Congo)  qui  envisage une  production de  ).  900  t  par an, il 
resterait un  débouché  libre de  plus de  4.000 t. 
Un  projet localisé  à :Bujumbura,  à  prorlmi  té de  la future usine 
d'emballages métalliques et des  sources  dvapprovisionnement  en poisson, 
ayant une  capacité  de  2.632  t  par an,  laisserait encore un  débouché 
d'environ 1.750 t  aux importations d'autres conserves de  poisson. 
Le  complexe  a  été conçu pour traiter 5.265  t  de  poisson  (ndagala) 
par an,  produisant 2.632  t  de  conserves,  325  t  de  farine et 60,5  t 
d'huiles de  poisson. 
La rentabilité brute de  l'usine serait de  31%  oe  qui  est très 
élevé. 
./. 147. 
De  m8me,  les effets de  l'investissement seraient très favorables 
pour la collectivité.  La  valeur ajoutée  locale atteindrait quelque  63 
millions de  FB,  ce  qui  donne  un coefficient de  valeur ajoutée  (rapport 
de  la valeur ajoutée  au montant  investi)  de  11~, ce  qui  est un des 
taux les plus favorables  qui  aient été calculés pour un  projet dans la 
région.  Les  économies  en devises atteindraient  48  millions de  FB,  ce 
qui  permettrait de  récupérer l'investissement en deviBes  en quelques 
mois.  L'usine employerait  62  travailleurs. 
La conserverie  de  poisson constituerait ainsi un facteur précieux 
pour la création d'un embryon  d'économie manufacturière  dans la région 
des laos. 
En  dépit  de  1 1 importance numérique  du  ohe pt  el au  Rwanda  et au 
Burundi,  le maroh' des aliments pour bétail y  eat actuellement pratique-
ment  inexistant, quelques importations se liai  tant  l  approvisionner le  a 
stations zootechniques· de  l'Etat. Il faut  dona  se faire un idée prospec-
tive  des  débouchés  qui peuvent  Atre  envisagés pour 1975• 
Les élevages porcins modernes,  qui  seraient créés pour approvision-
ner la future entreprise de  surgélation, ne  pourront trouver assez 
d'apports alimentaires pour l'engraissement des porcs dans les ~aigres 
cultures fourragères locales;  ils devront  acheter des aliments oomposésa 
il y  aurait là un  débouché  de  15.000 t  d'aliments composés.  De  mime, 
l'élevage bovin devra  se moderniser et accrottre  ses rendements,  notam-
ment  en vue  de  fournir les quanti  tés voulues de  viande  à  la future 
conserverie  de.  Bujumbura.  Ce  ne  sera possible qu'en améliorant l'alimen-
tation du bétail,  par exemple  en reoourrant  aux compléments concentrés 
durant la période  de  finissage. 
La  localisation  à Bujumbura permettrait  à  l'entreprise de  trouver 
sur place  de  nombreux  sous-produits industriels pouyant  8tre utilisés 
comme  matières premières  (drèche  de  brasserie,  tourteaux oléagineux  ••• ) • 
.  f. 148. 
Avec  une  capacité de  15.000. t  en travaillant  à  \lne  équ~~-L_qui 
peut  aisément  titre  doublée  en travaillant  à  deux  équ_ipes,  l'entreprise 
serait juste rentable  (taux brut de  18~ environ). 
La valeur ajoutée  locale  atteindrait 56  millions de  F.B.  Les éco-
nomies  en devises  57  millions de  FB.  L'usine ooouperait 18  aalari4s. 
La production d'alimenta  ooncent~a pour le b6ta11  a'int•gre,  o~e 
un  complément nécessaire,  à  la r4alisaticn des projets de  conserverie et 
de  surgélation de  viande,  tout en permettant la valorisation de  nombreux 
sous-produits des industries de  Bujumbura actuellement mal  ou  non utilisés. 
La  réalisation de  ce  projet constituerait une  des conditions permis-
sives de  la promotion d 1un élevage  rationnel et éconoœique  dans la région. 
(ll,) !!:!:!. 
La  demande  de  malt  prévue  pour 1975  pour l'ensemble 4e la Bép.~.bli:que, 
Démocratique  du  Congo,  le Rwanda  et le ~urundi s'él.verait l  25.000 t 
dont  6.000  t  pour la seule  région des Laos. 
La qualité médiocre  des orges actuellement  produites par 1 'agricul-
ture  de  la région des Laos et la rareté des terres disponibles pour oette · 
culture constituent  deux limitations dont il faut tenir compte.  Mais 
l'hypothèse d'une  amélioration de  l'orge  produiw~r place n'est nullement 
à  exclure.  En  prenant  oomme  point  de  départ trois volumes  possibles de 
production d'orge  locale(7.000, 10.000 et 12.500 t/an), trois hypothèses 
de  capacité ont  été calculées pour la ·malterie  (8.000 employée  à  70  et 
à  loo%  et 12.000 t/an). 
Il existe  à  Bukavu une  petite malterie d'une  capacité de  2.000 t 
par an traitant des orges  du  Rwanda.  La  localisation est donc  tout indi-
quée  et le projet vise  à  augmenter la oapaoité le l'entreprise existante 
pour la porter  ~ 8.000  t  ou  à  12.000 t  de  manière  à  envisager de  meilleu-
res conditions de  rentabilité. 
.f. M~me avec une  rentabilité faible  (à 8  ou  13%  suivant la capaoi  té 
retenue et  son utilisation), le projet mériterait d'être retenu surtout 
en vertu de  ses effets d 1entratnement  considérables sur le secteur agri-
cole  pour la production d'orges de  qualité.  Las  économies  en devises  {de 
48  à  87  millions de  FB)  et la valeur ajoutée  sont appréciables  (da  47  à 
84 millions de  FB)  • 
(12) {13}  Cuirs et peaux 
~------ ·------- _____  ,.. _____ _ 
Actuellement,  en  dehors d'une  faible  consommation  de  peaux de  ·· 
moutons et de  chèvres par les cordonneries et l'artisanat locaux, la 
totalité des peaux commercialisées au  R~da et au Burundi est destinée 
à  l'exportation.  La  production des cuirs et peaux et leur commercialisa-
tion ne  sont d'ailleurs pas en  rapport  avec l'importance numérique  du 
cheptel  qui est encore loin d 13tre utilisé de  façon  économique. 
Il est cependant  tout  indiqué  de  concevoir l'implantation d'une 
tannerie  dans la région des Laos  où  existe un cheptel  extrêmement  impor-
tant. 
Pour chacune  des. trois capacités de  production possibles (37.500, 
75.000  et 150.000  peaux  de  bovins par an,  plus 450.000  peaux de  chèvres 
et da  moutons  dans  tous les cas)  - qui exigeront toutes un approvision-
nement  supérieur à  celui qui  existe  pour 1 1instant - ,  les investisse-
ments  requis varient très fortement  suivant la nature  du  traitement des 
peaux de  caprins. 
L'avantage essentiel du projet est de  permettre  sur plaoe une 
valorisation des cuirs et peaux exportés,  oe  qui  accroft considérablement 
les recettes en devises. 
La  rentabilité brute de  la tannerie  des peaux de  bovins varie  de 
10  à  4o%  suivant la capacité.  La  rentabilité de la tannerie de  peaux 
de  caprins est insuffisante, quelle  que  soit la nature  du traitement  dea 
peaux. 
La  valeur ajoutée par les deux projeta  (cuir~ et peaux}  irait de 
'  46  à  108  millions de  F.B.  Il procureront  de  58  à 120 millions de  FB  d 1 éco-
nomies de  devises.  Le  nombre  d'emplois créés serait de  164 au  minimum 
à  302 au maximum. 
./. -----<-14):  ~~!~!~~-;;~_E!!:~~~9:~~ 
Avec  un marché  de  10 millio'ns d'habitants  en 1970-75 .et suivant  dea 
estimations  forcément  très aléatoires, la région des  Grands  Laos  pourrait 
absorber 1.60U t. de  matière plastique;  dont 10% d'articles locaux 
produits par injection. 
En  dépit  de la présence  au  Congo  d'entreprises qui peuvent  lar~ement 
couvrir les besoins actuels  du  Congo,  du  Rwanda  et du  Burundi,  l'implanta-. 
ti  on  d'une petite usine  dans la région des  Grands  Laos  se- _ju~t.i:~'ie  en 
raison de  1 'incidence des  coûts  de  transport sur le.  prix de  ces  p_rodui te 
relativement volumineux et généralement  de faible v4leur unitaire. 
Une  production locale hon marché  élargirait d'ailleurs le marché  des 
plastiques  dans  la.  région  des  Grands  Lacs. 
Une  entreprise d'une capacité de  130 t. par an,  installée  à  Kigali, 
semble  rentable  (17%)  mais  avec une faible valeur ajoutée locale  (3,3 mil-
lions  de  F.B.),  peu d'économies  de  devises  (3 millions de  F.B.)  et peu 
d'emplois  créés  (7  personnes).  Lorsque la dimension du  marché le permettra, 
··-
l'installation d'une capacité de  530 t. porterait le taux de  rentabilité  à. 
24%,  fournirait une valeur ajoutée  appréciable  (14 millions  de  F.B.)  et 
procurerait des  économies  de  devises  qui ne  seraient plus nêgligeables 
(8,5 millions  de  FB),  le volume  de  l'emploi s'élevant alors  à  14 personnes. 
Une  extrapolation de  l'accroissement de la consommation d'engrais 
azotés  au  Congo,  au  Rwanda  et au  Burundi  au cours  des  années 1953-58,  qui 
peuvent  être considérées  comme  représentatives,  permet  de  croire que  les 
besoins  s'élèveront  à  9.uou t. d'azote  en 1970  et à  18.000 t. en 1975  (1). 
Le  gaz méthane  du  lac  Kivu,  à  propos  duquel le  Congo,  le Rwanda  et· 
le Burundi  ont  conclu  récemment  un accord en vue  de l'étude en  commun  de 
son extraction et de  son  emploi  dans un  complexe  chimique,  est une matière 
première de  choix.  Il devrait être utilisé à  cette fin plutat que  comme 
source  d'énergie,  que  les ressources hydro-électriques de  la  Ruz~zi  sont 
avantageusement  à  même  de  fournir.  L'existence de  débouchés  potentiels 
(1)  le poids  de  l'azote est,  en gros,  4  fois  moins  élevé  que  celui des 
engrais  azotés. 
.f. 151. 
importants pour les engrais azotés dans la région très peuplée  des Grands 
Laos  qui  pourrait devenir un centre  d'élevages et de  cultures intensifs 
est une  autre  justifcation de  la localisation dans catte  région.  Un  der-
nier argument  est la proximité  de  1 1Uganda,  producteur de  superphosphates 
avec  lequel des  échanges d'engrais seraient profitables.  · ··  · 
Sur base  de  deux capacités de  production possibles  (13.000  t  et 
26.000  t  d'azote  par an),  le projet  s'avère rentable  au  sens stricts les 
taux bruts de  rentabilité sont  respectivement  de  16 et 25%,  ce  qui  per-
mettrait même  de  dégager un profit annuel net  de  l'ordre  de  9%  pour 
l'entreprise de  plus forte  capacité  (en  supposant  le%  de  charges finan-
cières et fiscales). 
La valeur ajoutée  locale  (159  ou  330 millions de  FB)  et les écono-
mies  en devises  (165  ou  264  millions de  FB)  sont  importantes.  Le  nombre 
d'emplois créés s'élèverait à  10·2  ou 137. 
Mais la justification principale  du  projet est l'importance  éco-
nomique  et sociale  que  revêt l'expansion de  la consommation d'engrais. 
Le  rendement  marginal  de  l'utilisation des fertilisants est,  en effet, 
énorme  sur les sols de  cette région  où la forte densité  démographique 
oblige  à  une  augmentation  rapide et considérable  de  la productivité 
agricole.  L'utilisation des engrais devient  alors une  condition néces-
saire  de  l'élévation du niveau de  vie  des masses  paysannes. 
Une  évaluation des quantités consommées  en 1959  par la région 
des Grands  Laos  (1.500  à  2.000 t), et toutes importées,  permet  de  croire, 
compte  tenu de  l'extension probable  du  marohé,  qu'une unité de  formula-
tion d'insecticides d'une  capacité  de  3.000  t  se  justifie vers 1970-75· 
Bien qu'une  localisation à  Kinshasa apparaisse  finalement  oomme 
plus rentable, la région  des Laos offre l'incontestable  avantage  de  la 
proximité  de  zones  rurales où une  action agricole  intensive  sera parti-
culièrement nécessaire  dans les prochaines années et où existent d'im-
portantes plantations  (café,  thé,  pyrèthre,  coton,  tabac). 
.f. 152. 
L'entreprise envisagée  produirait une  gamme  de  quatorze  produits 
susceptibles de  satisfaire la demande  future  en insecticides.  Les débou-
chés du  Rwanda  et du  Burundi étant insuffisants pour assurer la rentabi-
lité de  l'affaire, des  exportations vers l'Est du  Congo  seraient indis-
,pensables. 
La  rentabilité brute  de  l'investissement atteindrait  1~. 
La  valeur ajoutée locale et les économies de  devises seraient 
faibles  (10 millions de  FB  environ dana lee deux  oas),  ainsi que l'in-
fluence  sur l'emploi  (13 personnes). 
(1:).  ~!~!!!. 
La demande  d'insecticides ménagers  à  prix élevé,  dont la pyrethrinet 
est en forte  expansion dans les ~s  industrialisés.  Le  oo4t  de  l'embal-
lage et du  transport oonsti  tue un obstacle commercial  important  lor~que 
le pyrèthre est exporté  sous forme  de  fleurs séchées.  Il a  même  provoqué 
une baisse de  la' production  c1.u  writhre au  Rwanda,  bien que  toutes les 
conditions soient  réunies pour en permettre l'augmentation. 
L'usine  ~ créer,  qui devrait être proche  de  ses sources d'approvi-
sionnement  en  pyrèthre,  électricité,  combustible et main-d'oeuvre et 
At re  d''un accès facile,  serait implantée  à  Mukingo ·au Rwanda.  Elle aurait 
une  capacité de  ).000 t  de  fleurs et comporterait tous les  sta~es de 
transf'omation,  de la f'leur f'ra!che  l. 1 'extrait de  pyréthrine raffiné 
l2~. 
La valeur ajoutée  serait de  quelque 140 millions de  F.B.  L'entre-
prise  semble  très raisonnablement  rentable  ( ta.ux bru:t  de  rentabilité de 
2Q%).  Les apports de  devises qu'on peut attendre  de  cette réalisation 
sont  appréciables  (142 millions de  F.B). 
En  outre,  le traitement sur place  rendrait possible une  extension 
considérable  de  la cul  ture du  pyrèthre  dans un  pEcys  où les oondi  tions 
.. ;pédologiques,· climatiques et démographiques  sont  J&rtioulièrament propi-
ces  à  cette oulture. 
.f. 153. 
Au  niveau de  consommation  actuel et dans l'hypothèse  passi~iste 
d'une  stagnation du  niveau de  vie, la seule poussée  démographique  assure-
rait un  débouché  de  5.000  t  par an  en 1970  et de  6.000  t  en 1975. 
Les capacités de  production actuellement installées dans la r6gion 
des Grands Lacs  se  situent autour de  6.000  t  et sont  donc  largement excé-
dentaires par rapport  aux besoins actuels.  Ce  sont cependant en g6n'ral 
des installations vétustes ou artisanales produisant  dea  aavons  de 
médiocre  qualité  à  des prix élevés,  oe  qui freine l'expansion de  la de-
mande. 
Il a 'agirait de  ~bati  tuer à  oes petites uni  tés vétustes ou arti-
sanales une  seule unité de  production moder.ne. 
L1imJK)rtation  à  :Bujumbura  s'indique en raison dea possibilités 
d'extension de  la culture du  palmier Elaeis dana la plaine en bordure 
du  lao Tanganyika. 
Le  taux de  rentabilité brut de  la première  capacité serait  de 
La valeur ajoutée localement atteindrait le chiffre appréciable 
de  40  millions de  F.B,  les économies  de  deviees  •''l~veraient  ~ 29  mil-
lions de  F.B.  Le  nombre  d'emplois serait de  44• 
Pour que  ces résultats puissent ltre atteints, il faudrait riduire 
prialablement la pénurie actuelle en oléagineux,  de  fa9on  l  diainuer les 
prix actuellement trop élevés. 
(19) Verre  creux {bouteilles) 
L'approvisionnement  de  l'industrie des boiaaona  (brasseries, 
limonaderies et laiteries) de  la région des Grande Laos eat entièreaent 
s;&1!Uré  par des importations en provenance  du  KeJlY'a,  pour le Burundi et 
le Rwanda,  et en  provenance  de  Kinshasa,  pour le Kivu. 
.f. 154· 
Une  bouteillerie située  à Gisenyé,  où le sable nécessaire est 
disponible  avec une  capacité de  4,16  millions de  bouteilles, correspon-
drait  à  peu  près aux besoins du  marché. 
La  rentabilité de  ca  projet est faible  (13 15)  et la valeur ajoutée 
locale importante  (16,5 millions da  F.B).  De  solides justifications plai-
dent  cependant an faveur du projet  a  le nombre  d'emplois créés  (92), 
la régularité da  l'approvisionnement des utilisateur locaux et les 
économies de  devises  (15 15 millions de  F.B)  qu'entra!ne la fabrication 
~r  place des bouteilles actuellement  importées et qui  permettent  de 
récupérer 1 'investissement en devises en deux  ans·~ 
En  dépit d'un  ralentissement des constructions au Congo  depuis 
1959  et d'une  tendance  à  la substitution de  certains articles en plas-
tique  ou  de  fibro-ciment  aux dalles,  carreaux et équipements sanitaires, 
il est probable  que  l'urbanisation accélérée  1  la hausse  des niveaux de 
vie et la reprise  de  la construction permettront de  retrouver le niveau 
de  consommation  antérieur à  1960.  Il n'y a  actuellement  aucune  produc-
tion industrielle d'articles céramiques  à  base  de  kaolin au Congo,  au 
Rwanda  et au.  Burundi. 
La  localisation est conditionnée  par la présence  de  kaolin.  Celui-. 
ci a  été repéré  à  la fois au Mayumbe  et· à Bujumbura..  Des  études préala-
bles devront  préciser les avantages comparatifs des deux si  tes.' 
On  a  retenu 1 1.hypothèse  d'une unité de  production intégrée  pouvant 
fabriquer annuellement  3.000  t  de  carreaux céramiques,  1.000 t  d'appa-
reils sanitaires en  céramique et 1.000 t  de vaiselle en fa!enoe,  de 
façon  à  rentabiliser les deux dernières productions dont le marché n'at-
teint pas le seuil minimum  de  production. 
La valeur ajoutée locale s'élevant  à  38  millions de  F.B  par an. 
· t;eë- économies annuelles des devises n •atteindraient que  27  millions de 
FB.  Le  nombre  d 1emplois créés directement dépasserait le millier,  oe 
qui est un chiffre important  pour le Rwanda  et le Burundi. 
./. 155· 
Toutefois,  la rentabilité de  1 'entreprise projetée  serait faible 
(taux bru-t  de  11%). 
Les  débouchés  ouverts  à une  production looale de  petit outillage, 
limitée aux outils qui ne  sont pas enoore tabriquêa sur pla.oe  mais qui, 
économique  et techniquement  pourraient l'ttre,  s''l~vent à  1.000 t. 
actuellement et pourraient atteindre 1.250 t  en 1975• 
Une  entreprise installée  à  Bujumbura a  été étudiée,  en  supposant 
.  deux oapaoités suooessives de  600  et 1.200 t  par an. 
La  rentabilit' de  l'entreprise serait nettement  insuffisante  (taux 
brut de  1  ou 1»). 
Cependant,  en soutien des efforts qui  doivent  impérieusement ttre 
entrepris pour augmenter la productivité du  travail humain  dans la région 
des Lacs,  il est apparu qu'une  m~ufaoture locale d'outils agricoles se-
rait des plus utiles. Elle  seule serait en mesure  de  maintenir une  étroi-
te collaboration aveo 'l'encadrement agricole  - qui  déterminerait les 
oaractèristiques de  l'outillage  à  produire  - et d'assurer une diffusion 
optimale  des nouveaux  outils. 
Par ailleurs, la valeur ajoutée  looale serait de  8  ou  19 millions 
de  FB,  les économies  de  devises de  4 ou 12 millions de  FB  et lé nombre 
d'emplois créés de  91  ou  de  167  suivant la capaoité retenue. 
(22) Bo!tes  à  conserves  --------
Ce  projet a  été conçu pour approvisionner la· demande  intermédiaire 
des conserveries de  poissons,  viande et tomates,  de  l'huilerie et de 
la confiturerie projetées dans la région des Grands Laos.  Les  d§bouohés 
assurés par oes  entr~prises seraient de  17,5 millions de bottes par an. 
Le  projet devrait 8tre localisé  à  Bujumbura,  le plus près possible 
des utilisateurs. 
.f. 156. 
La  rentabilité  élevée  du  projet  (41%)  permettrait  de  diminuer le 
prix de  vente  de  certaines bottes pour procurer de  mailleures oondi ti  ons  -
de  rentabilité aux entreprises utilisatrices d'emballages  métalliq~es, 
dans le prix de  revient  desquelles le prix de  1 1emballaco  a  une  large 
:part. 
La valeur ajoutée  (15 millions de  FB)  et les économies  de  devises 
(17,5  millions de  FB)  ne  sont  :pas  très importantes.  L'entreprise aurait 
46  emplois  nouveaux. 
I.èsimportationsd1articles ménagers n'ont cessé  de  progresser.  Parmi 
ces articles,  ce  sont les émaillés qui  ont le marché  le  ~lus étendu. 
Au  Congo,  deux entreprises fabriquent  des articles en  émaillé. 
Au  Rwanda  et au Burundi,  il n'existe pas de  production locale. 
Une  entreprise pourrait  ~tre installée  à  Kigali  avec  un marché  qui 
engloberait le  Rwanda  et le Burundi,  une  partie  du  bassin économique  de 
Kisangani et certaines  régions  de  la 'l'anzanie. 
Deux  capacités  de  production ont été prévues.  A 2.000  t  par an, 
~a rentabilité brute n'atteindrait que  13%.  A 4.000  t  par an,  elle attein-
drait 25%· 
La valeur ajoutée  locale serait de  20  ou  de  43  millions de  FB  sui-
vant la capacité et les économies  annuelles de  devises  de  4 ou 11  millions 
de  FB  suivant la ca.paci té.  Le  nombre  d'emplois nouveaux  créés serait res-
~ectivement de  205  et 279• 
L'objectif de  ce  projet est de  concourir à  une  division  du  travail 
aussi poussée  que  possible  à  l'intérieur du  noyau industriel et de  dis-
penser les entreprises de  la région d'affecter d'importantes ressources 
à  l'installation de  leur propre atelier,  ce  qui exigerait un  équipement 
co~teux et un personnel hautement qualifié mais  tous  deux  sous utilisés  • 
.  f. La  rentabilité privée  de  l'atelier ne  doit pas  ~tre considérée 
comme  un facteur principal d'appréciation mais  ce  type  d'investissement 
doit  ~tre apprécié  au plan du  rendement  social,  en tant que  facteur d'in-
tégration et catalyseur d'économies  externes au  sein d'un  réseau indus-
triel.  ' 
Cette rentabilité sociale serait assur4e  lorsque le prix de  ·revient 
des pièces qu'elle livre  aux entreprises locales reste infêrieur au prix 
des produits étrangers augmenté  du  codt du transport et surtout du· codt 
d'immobilisation du matériel pendant  sa période  de  chOmage. Ref  Produits  ~ fabriquer 
1-2-3  Huile  (palme  et  palmiste) 
4 
5 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
15 
11 
18 
19 
20 
21 
22 
Co~serves de  viande 
VIande  surgelée 
Con~erves de  légu11es  (4) 
Jus  de  fruit 
Confiture 
Conserves  de  poisson 
Aliments  pour  b~tafl 
Malt 
Cuirs  et  peaux 
caprins  /  ovins 
Cuirs  et  peaux 
bovins 
Articles  en  p13stique 
Engrais  azotés 
Insecticides 
Pyréthrine 
Savon 
Verre  creux  (bouteilles) 
Ouvrages  en  céraœiqua  et 
faTenca  (3) 
Outils  à  11ain 
Bettes  ~ censerves 
CapJcit~ 
annuelle 
3.535  t 
6; 130  t 
Localisation 
Rumonge 
Kigwena 
356  t  Bujumbura 
3.000  t (6)  Bukavu 
900  t 
1.800  t 
375.000  L 
750.000  L 
300  t 
600  t 
2.632  t (5) 
15.000  t 
Plaine  de  la  Ruzizf 
Plaine  de  la  Ruzizi 
Rwanda 
Buju1bura 
Buju111bura 
8.000  t  à 701,  Bukavu 
8.000t  à  lOO;t 
12.000t  à  83% 
450.000  peaux(!)  Grands  lacs 
450.00.0  peaux(2) 
i 
37 .500  peaux  Grands  lacs 
75.000  peaux 
150.000  peaux 
130  t  Kigali 
520  t 
13.000  t  Lac  Kivu: 
26.000  t 
3.000  t  Grands  lacs 
159.500  kg  Mukingo 
5.900  t  Bujumbura 
11.800  t 
2.500  t  Gisenyl 
5.000  t 
5.000  t  Mayumbe  ou 
Bujulilbura 
600  t  BujuMbura 
1.200  t 
13,5  Mio 
17,5  Mio 
Bujumbura 
KI ga 11 
RfGION  DES  LACS 
SYNTH(SE  DES  CALCULS  ECONOMIQUES 
Investissement 
millions  milliers 
fr.belges  u.c. 
90 
115 
?6,66 
111 ,93 
78 
120 
17,13 
97,19 
10,52 
17,23 
55 
31 
82 
91 
123 
57,45 
71,55 
62,3 
92 
127 
13,23 
50,53 
593 
929 
57 
60 
103 
155 
57 
83 
140 
51,9 
65,88 
40,21 
45,87 
85,77 
131,36 
1,795 
2.312 
533 
2.359 
1.5 56 
2.401 
1.543 
1.m 
210 
345 
1.100 
620 
1.537 
1.823 
?. .453 
1.150 
1.431 
265 
1.011 
11.860 
18.580 
1.140 
1.?00 
2.050 
3.120 
1.140 
1.560 
2.800 
1.038 
1.318 
804 
911 
1.715 
2.627 
Frais  expl~itatton 
ml 11 ions  11tlli ers 
fr.belges  u.c. 
30 
42 
19,41 
115,11 
26 
48 
19,04 
29,58 
5,31 
9,77 
52 
71 
44 
51 
76 
29,75 
31,79 
22 
37 
51 
6,82 
24,20 
124 
212 
62 
146 
54 
lOC 
20 
31 
59 
21,33 
35,06 
607 
842 
388 
2.302 
525 
958 
381 
594 
106 
195 
1.040 
1.420 
889 
1.216 
1.513 
595 
636 
440 
740 
1.220 
136 
484 
2.480 
4.240 
U40 
2.920 
1.080 
2.000 
400 
620 
1.180 
433 
721 
Economies  ,annuelle 
de  devises 
en  MFB  en  mUC 
32,55 
50,20 
15,78 
245,31 
9,77 
22,54 
13,56 
32,47 
5,66 
11,82 
47,14 
56,80 
48 
70 
87 
28,35 
30,75 
20,12 
43,25 
89,50 
2,86 
8,56 
165 
:m 
10 
142 
29 
52 
15,5 
34 
27 
4,12 
11,93 
651 
1.20~ 
316 
U06 
195 
451 
271 
649 
113 
235 
955 
1.136 
958 
1.393 
1.145 
567 
615 
40? 
865 
1.790 
57 
171 
3.300 
5.280 
200 
2.847 
580 
1.040 
310 
680 
534 
82 
240 
43,13 
51,4 
853  17,5  350 
521  1.028  1  26,0 
_;: ______  :~:::~;::::!::~:::_:::~:_1  _______  ~:~~~_:  __ _  ---~uju~~~~------------ ------------ ----------- =  =  l  = 
------=---- ------=----- -----=----- (1)  basane  naturelle 
(2)  basane  naturelle  et  teinte 
(3)  dont  3.000  t  carrelage,  1.000  t  appareils  sanitaires,  1.000  t  vaisselle 
Signe  cenvent.llnnel  ~  - • estl.ation  f111p~sfble 
(4)  tomates 
(5)  non  co111prfs  le  traite11ent  de  325  t  de  farine  et  60  t  d'huile 
(6)  viande  nette 
No1bre 
d1e11plois 
cr4h 
134 
146 
41 
109 
194 
43 
7"l 
14 
26 
62 
18 
16 
16 
16 
62 
93 
102 
149 
209 
7 
14 
10?. 
137 
13 
44 
56 
92 
139 
220 
91 
157 
46 
56 
13.086/VIII/B/66-F  158. 
lnvestisse•ent  par 
emploi  cr~~ 
M  FB  mUC 
-------+-----+ 
0,67 
0,79 
0,64 
5,36 
0,71 
0,62 
1,79 
1,35 
0,75 
0,66 
0,89 
1,73 
5,13 
5,69 
7,59 
0,92 
0,76 
0,62 
0,52 
0,52 
1,9 
3,5 
5,8 
5,8 
0,83 
2,30 
2,80 
0,62 
0,60 
0,64 
0,57 
0,4 
12 
16 
13 
107 
14 
12 
36 
21 
15 
13 
lB 
35 
103 
114 
154 
18 
15 
12 
12 
12 
38 
70 
12 
14 
88 
11 
46 
55 
12 
12 
13 
11 
8 
Valeur  a].ut'e 1ocale(7) 
millions  œfllfers 
fr.belges  u.c. 
30,56 
57,64 
19,52 
121,3 
27 
56 
14,89 
33,46 
6,00 
12,33 
63 
55,73 
47 
57 
84 
27,4 
29,6 
19 
40 
78 
3,31 
13,75 
159 
330 
10,3 
140 
40 
81 
15,5 
34 
38,5 
8,3 
19 
611 
1.153 
390 
2.425 
541 
1.123 
?98 
669 
120 
241 
1.260 
1.115 
932 
1.345 
1.684 
548 
592 
380 
BOO 
1.500 
fi6 
275 
3.180 
5.600 
205 
2.800 
800 
1.620 
330 
680 
792 
156 
380 
0,90  18  14,84  297 
450 
Rentah!lité 
Profit  Profit 
nvestfss. 
_J_ ___ __ 
11 
24 
16 
17 
1 
13 
5 
16 
17 
25 
31 
18 
8 
13 
13 
8 
8 
10 
20 
40 
17 
24 
16 
25 
16 
20 
19 
30 
13,5 
29 
11 
1 
13 
27 .s 
41 
ch:affaires 
_% _ 
25 
40 
18 
15 
18 
25 
lA 
38 
25 
31 
24 
13 
11 
11 
14 
15 
22 
35 
4ô 
25 
33 
42 
52 
13 
7 
7,7 
27 
32 
24 
43 
71 
3 
19 
20 
27  6,82  16  l  22,5 
______ ;____  _  ____ ;______  _  ____ ;______  -----~----- ______ ;_____  _  ____ ;  ____________ ;  ____ _ 
(7)  valeur  ajoutée  locale  • dépenses  annuelles  d'exploitation  (y  compris  les  ~atières 
pre•fères  locales)  • 80%  du  profit  brut 159· 
V.  ~IADAGASCAR 
A.  Le  cadre général 
a)  Si un certain nombre  de  p~s africains ont  pu parvenir  l  un 
premier stade  de  développement  industriel,  c'est grâce  à  une  expansion 
préalable des  activités d'exportation ou  minières qui ont constitué· 
la source d'un· revenu monétaire  croissant,  condition indispensable du 
démarrage  industriel. 
A Madagascar,  la tendance  à  long terme  des  exportations n'a 
pas  été favorable  au  développement d'un pouvoir d'achat monétaire suf-
fisant.  Il semble  que  l'expansion très rapide de la population soit 
principalement  à  l'origine  œ ce  phénomène,  en retenant pour la aubais-
tance une part croissante des produits vivriers qui 6taient auparavant 
livrés à  l'e%Portation.  Si les niveaux de  production et de  consomm•tion 
de  Madagascar ont  pu  s'améliorer,  au point de  figurer aujourd'hui pàrmi 
les plus  élevés du  continent africain,  cela s'est opéré sana entratner 
une  extension du  secteur monétaire  de  l'économie, les progrès restant 
confinés dans l'économie d'auto-subsistance.  Conséquemment,  le revenu 
monétaire des  malgaches  est ainsi sensiblement intérieur à  celui d'autres 
p~s dont les habitants ne  disposent cependant  que  d'un revenu total 
mo~ndre.  Le  revenu monétaire direct est fvalué  à  90  milliards de  Fmg, 
ce  qui représente  en aoyenne un revenu par tite de  - 14.000 ~~  compte 
~enu d'une population de  615 millions d'hab-itants. 
Il semble  que  les obstacles à  l'augmentation suffisante de la 
production agricole soient d'ordre humain plutSt que  technique. 
Des  rendements  excellents,  dont bénéficient déjà les grandes  plantations 
de  type  capitaliste opérant  à  Madagascar,  pourraient 3tre obtenus aussi· 
par le p~san malgache  moyennant  la mise  en  oeuvre de  mjthodes  cultu-
rales rationnelles et grAce  à  l'emploi d'engrais.  Au  stade de la 
commercialisation {achat,  vente et crédit), le gouvernement  a  entrepris 
un  important effort pour réformer  de  fond  en  comble  les structuree 
traditionnelles du  commerce  de  traite et duœédit usuraire.  Mais  il se 
heurte sur ce plan à  des  difficultés inhérentes  à  la période  de  r8dage 
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dans  un  secteur complexe  et délicat.  Il est  indispensable  que  ces  obstacles 
èoient progressivement levés et que  l'activité des  coopératives  et des 
sociétés· d'aménagement  puisse  contribuer aussi  au développement  rural. 
Car c'est le développement  de  la production agricole qui  conditionne fina-
·lement l'industrialisation de  l'économie malgache,  à  l'instar des  indus-
tries modernes  exportatrices de  produits  de  base  qui,  dans  d'autres pays 
d'Afrique,  ont favorisé la création d'un embryon  industriel  à  partir des 
revenus monétaires. 
b)  Le  revenu monétaire malgache  es~ non  seulement  insuffisant,  il 
semble,  en outre,  assez mal  réparti.  Les  comp~es-nationaux permettent de 
constater qu'environ 60% du  pouvoir d'.achat  sont entre les mains  de 19  ·"' 
de  la population,  et plus précisément de la population urbaine.  Dea  enqul·-
tes établissent m3me  que  le tiers de  la population urbaine malgache 
s'approprie les 70% du  revenu global dans les six grandes villes qui 
disposent  elles-mêmes  des  60 %  du  revenu monétaire  de  l'économie  natio~al·e. 
Les  consommateurs  de  produits  industriels ne  représentent donc  qu'un petit 
marché  de  700.000 habitants dont la demande  est déjà très diversifiée ·en 
raison des  habitudes  de  consommation de  produits  importés. 
Dans  l'état actuel des  choses,  l'insuffisance des  revenus  moné-
tarisés et leur concentration constituent un obstacles majeur au dév&lop-
pement  de  l'industrie manufacturière. 
Ceci  rend le critère général de  la subs~itution aux  i~portations 
largement  inadéquat  à  la situation malgache  et en tous  cas particulièrement 
délicat  à  manier.  Il semble  en effet qu'en dépit de la place très modeste 
de:..l.'.industrie,  !_es  possibilités de  remplacer les importations soient 
,faibles actuellement. 
o)  L'étendue  de l'tle, sa configuration allongée et l'éparpillement 
de  sa population sont autant de  facteurs  de  cloisonnement  des  marchés, 
obstacle qu'on retrouve ailleurs,  notamment  dans  de  nombreux pays  d'Afrique~ 
L'insularité de  Madagascar constitue un facteur limitatif supplémentaire 
car dans  cette situation,  les industries installées sur les plateaux, 
handicapées par le  co~t des  transports terrestres,  ne  sont pas  de  taille 
à  concurrencer les produits  étrangers,  importés par la voie maritime par 
un  des  nombreux ports de  l'île, pour l'approvisionnement  des 
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_J:.ég]._o_n_s  9_9t_t~-~-~~- qui  constïtuent une  part  appr~oiablê du  marché 
. m~lgaèhe_.  -pans' les  oirconstancës -aètü"élles 'et pour un- certain 
temps  encore,  les régions centrales et les zones périphériques  semblent 
inoapab~es d'offrir,  isolément, un  débouché  suffisant  à  des entreprises 
industrielles modernes. 
d)  La.  concentration du commerce  local de  gros entre les mains 
de  quelques compagnies bien installées l  Madagascar et en France,  et 
le monopole  des tran&ports maritiaes par des ooapagni_es  surtout :tran-
9aises, ,groupées en conférence  de  navigation,  oonsti~ent des conditions 
de  :tait qui prévalent sur le maroh' ll&lgaohe  dea pzoclu1"•  illchlatriels 
eN.  doivent s'introduire des unités de  production nouvelles.  Cee  oondi-
tiona pourraient agir ~r  le dlveloppement  d'une  industrie locale  d~une 
fa9on  défavorable  dana la mesure  art  la création d·'industries locales 
faisant concurrence  au commerce  d11aportation dépend du bon vouloir de 
ce  demier. Le  commerce  d'importation n'a pas toujoure :intêrOt  à  pro-
mouvoir l'industrialisation et peut n 17  voir qu'une activité plue alêa-
toire et moins  rémunératrice. 
B.  Principes d'une politique industrielle 
a)  Dans  les conditions esquissées ci-dessus, il importe  que  les 
efforts de  développement  portent d'abord  ~r  les secteurs agricole et 
minier,  dont la relative  stagnation n'a pas four.ni  à  Madagascar les 
revenus monétaires et fait naftre la demande  qui  ont déteminé ailleurs 
l'apparition, puis l'expansion d 1un  premier eabr.ron  industriel  a il 
faut donc  promouvoir les activités d'1exportation, priala'ble indispensa-
ble au développement  interne. 
Il importe  en  outre  de  favoriser,  par des investissements préa-
lables,  les cultures susceptibles d'approvisionner l'industrie locale 
en matières premières qu'il lui faut aotuelleaent iaporler à  gros prix. 
Alors que  les possibilités offertes par la diversité climatique de 
l'fle sont réelles actuellement,  des projete industriels restent aléa-
toires en raison de  la nécessité de  recourir à  11iaportation pour une 
part importante  des produits d'approvisionnement que  1 1êconomie  malga-
che  serait à  mime  de  fournir. 
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llntin,  dans un pqs où  1 'exigu.it' elu  aarohé  rend si précaire les 
inveatiaeements industriels, il est juet1f14 que  soient enfreints,  dana 
une  certaine mesure,  les principes stricts du  libre-échange dans-le 
d.omaine  du oommeroe  extérieur. Un  oontr8le des importations et du mar-
ohé  pourrait s'imposer,  malgré les résistances l  vaincre du  o8té de 
l'offre et du  o3té de  la demande. 
b)  La structure industrielle de  Kadagaeoar se caractérise par 
une  répartition très tranchée  des localisations industrielles.  D'une 
part, les industries orientées vers le marohé  intérieur sont quasi  t~­
tes installées à  Tananarive  ou,  l  proxiai  té,  l  Antsirabé  sur les hauts 
plateaux de  l'Imerina. Elles trouvent  l  Tananarive ~· capitale et un 
noyau industriel qui leur procurent· des "'conomies externes" ·et elles 
se  si  tuent  dans la région du  P&T•  qui  concentre les plua hauts  revenus 
individuels et le pouvoir d'achat global le plus important  {près des 
deux tiers de  la demande  solvable).  D'autre part, les industries d'ex-
portation sont généralement  situées à  proximité des oetes,  au coeur 
m3me  des  régions productrices et dans l'hinterland immédiat  des ports 
d'évacuation. 
En  oe  qui  oonoeme  l'implantation des entreprises futures,  les 
régions oetières offrent un avantage  comparatif pour les biens dont la 
production requiert des importations de  mati~res pondéreuses ou qui 
sont principalement consommées  à la périphérie de  l'tle. En  revanche, 
la région de  Tananarive offre une  localisation avantageuse  aux entre-
prises dont les produits sont principalement oonaomm4s  sur lea'plateaux, 
surtout lorsqu'elles doivent recourir à  des matières pondéreuses 
d1origine looale. 
Afin d'éviter que  le développement  industriel géographiquement· 
polarisé n 1aoquière une  forme  oumulative,  conduisant un centre  à  l'hyper-
trophie et faisant le vide ailleurs - oe  qui irait à  l'encontre des 
objectifs d'intégration nationale - il oonvilndrait d'adopter une 
politique déoentralisatrioe.  Celle-ci serait appelée  à  conformer le 
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développement  industriel aux exigenoea d'un 4quilibre des  revenus entre 
'  ' 
le  a  rigi  ons du paya,  plus pa.rtiouli,.naent au p:roti  t  dea  r4gions o8tières 
relativeaent d'favoris•••· Le  prinoipal obataole  l  l'in4uetrialiaation 
est, en ettet, 1 11nsuttiaanoe du pouvoir d1aohat,  provenant elle-atme 
de  l'atrophie des activités de  base.  Or,  oe  aont les régions p4riphé-
riques qui  se prOtent le mieux  l  l'expansion de  1 1agrioulture d'expor-
tation.  Si oelle-oi se  développe,  elle augmentera le pouvoir d1aohat 
des populations o8tières et un début d'industrialisation;  si elle ne 
se  développe pas,  l'industrialisation s'en trouvera  sérieusement com-
promise. 
Compte  tenu de  l'importance  du  p~voir d'achat local et de  la 
oommodité  des voies de  oommunioation  aveo  les plateaux,  deux centres 
o8tiers semblent particulièrement bien placés  a  Tamatave  et Majunga. 
Tulear ne  semble  susceptible de  s'ouvrir à l'industrialisation qu 1 ap~s 
une  mise  en valeur agricole  de  la région.  C'est donc  autant que  possi-
ble  à  Tamatave  et  à.  Majunga qu'il faù.dra.it  implanter les nouvelles 
industries oOtières afin d'éviter d'éparpiller trop les investissements. 
C.  Les  propositions des experts 
l) Les  perspectives globales 
L'étude des experts n'a pas repris une  dizaine  de  projets exis-
tants qui  semblent avoir trouvé.des promoteurs  sérieux et qui  sont 
déjà assurés d'un financement  ou  ont  de  sérieuses chances de  le trou-
Yer prochainement. 
Un  examen  séleotif de  la liste commune  de  départ,  mené  selon les 
méthodes décrites dans la première parti•, a  abouti  à  'liminer 66 
produits sur 80,  ne  laissant subsister que  14 productions dont une 
'tude plus poussée  a  permis de  préoiaer lea poaaibilités. 
La  réali$ation de  la totalit' de  oea quatorze  projets nécessite-
rait des investissements compris entre 12,8 et 16,1 milliards 
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de  francs magaches  (1)  (selon les capacités retenues)  et fournirait 
du  travail  à  2.500/2.800  personnes.  On  peut estimer la valeur ajoutée 
locale  que  procureraient  annuellement  ces industries nouvelles,  entre 
4,5  et 5,7  milliards F.mg.  et les économies annuelles de  devises,  en-
tre 3,3 et 3,4 milliards de  F.mg. 
Oing projets (lait condensé,  malt,  plte  à  papier,  soude  caustique, 
bouteilles)  restent  cependant  extr3mement  incertains,  en  raison des 
préalables importants qui  en conditionnent la réalisation.  Ces  cinq 
projets incertains absorberaient près de  la moitié  des investissements 
prévus  (de  4,9  à  7,7  milliards de  F.mg)J  ils mettraient au travail 
quelque  700  à  900  salariés' ils interviendraient dans la valeur ajoutée 
locale  pour 1,8  à  2,9 milliards de  F.mg  et dans les économies  de  devi-
ses,  pour près de  un milliard de  F.mg. 
2)  Les 14 produits retenus 
(1)  Lait oondens! 
La oomaeroialisation du lait frais looal,  dont la production est 
d'ailleurs insignifiante eu égard  à  l'importance considérable  du  cheptel 
malgache,  est pratiquement nulle,  sauf dans la région de  Tananarive.  Il 
faut  dès lors recourir toujours davantage  aux importations  à  mesure  que 
s'étend l'économie  de  marché.  Ces  importations atteignent actuellement 
18,7 milliers de  litres (équivalent lait) et ne  sauraient  m~quer de 
s'  aoorottre. 
La demande  des  produits laitiers à  conditionnement moderne  justi-
fie  donc  en principe la création d'une industrie laitière de  transfor-
mation,  à  laquelle la dimension  du marohé  devrait assurer une  rentabi-
lité très satisfaisante,  à  condition que  le lait lui parvienne  au prix 
actuelleaent  p~é au producteur. 
(1) Il ne  s'agit que  des frais d'établissement et de  mise  en exploitation 
des installations projetées,  à  l'exclusion des investissements d'infra-
structure qui  seraient  requis dans certains cas et qui  ne  peuvent  que 
rarement  ~tre estimés avec un minimum  de  précision. 
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Mais la structure actuelle de  la production et de  la commerciali-
sation rend ceci  peu  probable.  Il faudrait  préalablement une  restaura-
tion complète  du  secteur laitier comportant la constitution de  troupeaU% 
laitiers et la diffusion des méthodes  modernes  d'élevage,  l'essaimage 
·de  oes troupeaux vers les environs de  Tananarive et une  réorganisation 
de  la oomaeroialiaation du  lait. L'usine de  traitement  du  lait frais 
actuellement en construction ne  saurait d'ailleurs pas,·elle non  plus, 
--:tonotionner l  pleine  oapaci t' tant que  oee oondi ti  one  ne  sont pas rea- . 
plies. 
La  crêation d'une  fabrique  de  lait oondenaé,  looali•'• dana la 
rêgion du Moyen-Queat  de  11!le est  enti~reaent &Qbordonnée  l  la r4orga-
niaation de  la pro~otion et de  la ooœmeroialisation  ~_lait dans cette 
région,  où elle doit trouver son approvisionnement. 
La rentabilité brute  de  1 'entreprise,  pour autant 4,ue  le lait  ..... 
eolt p:rO&rlt  et ooauaeroiai!'st$ -uws· (ha oanditions acceptables,  •''lh'e-
rait l  4~  en oas de  plein emploi  de  1 1 équipemen~. 
L'intérlt an  projet est considérable pour la valorisation 4•• 
richesses D&turellea IUJ.gaohes,  la progreaaion de l'  éoonoaie  de _roh, 
et 1 • amélioration de  1 1 agrioul  ture locale.  La valeur aj  out•• looale 
atteindrait 377  millions de  F.mg.  La  création de  la condenaerie  de  lait 
procurerait en outre d'importantes économies de  devises  (396  m"llione 
de  F.mg  par an).  Le  nombre  de  ·travailleurs directeaent employés  par 
oette entreprise serait faible  (40), aaia les riperouasiona indirectes 
au.r  1 'emploi ru.ral  aeraient t1'le large  a. 
(2)  Parine de  troaent 
La  oona~tion 4e  farine de  froraent  iaporl'a  soue oette tome 
l  Kadagaeoar,  est aotuelleaent de  16  l  28.000 t  par an et devrait 
att~indre 24  l  26.000  t  en 1975• 
Cette hypothèse  permet  d'envisager la or4ation d'une rainoterie 
traitant 35.000  t  4e  froraent  et produisant 25.500 t  4e  farine.  L'appro-
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visionnement  en  froment  devra être assuré par l'importation car la 
faible  diffUsion de  cette culture suffira tout au plus  à  répondre  aux 
besoins de  la petite minoterie qui est actuellement  en cours d'instal-
lation à  Antsirabé. 
La  minoterie  envisagée  par les experts devrait  ae  situer à 
Tamatave,  port d'importation,  de  fa9on  à  ré~ire au minimum  les frais 
de  stockage et  à  bénéficier de  communications favorables  pour la dis-
tribution vers les différentes régions  oonsommatrioes. 
La rentabilité brute de  l'entreprise sera de  1~  au minimum. 
La valeur ajoutée looale est assez faible  (168  millions de  F.mg) 
en raison de  1 1importanoe  des  dépenses  pour 1 1aohat  du  froment  importé. 
L'emploi  oréé est lui aussi très faible  (57  à  71  personnes)  pour un 
investissement par emploi  très élevé.  Les  économies  annuelles de  devises 
ne  sont  paa négligeables  (146  à  188  millions F.mg). 
(3) !!J.t 
D'après, les estimations disponibles, la consommation de  bi~re 
s'élèverait en 1975  à  110.000  Hl,  oe  qui correspondrait  à une utilisa-
tion de  1.650  tonnes  de  malt.  Si la consommation  a'aoorott  suivant  oes 
prévisions et si le contingentement  des  bi~rea 'traag~rea 'tait imposé, 
une malterie locale,  qui  se  substituerait aux importations qui assurent 
jusqu'à présent la totalité de  l'approvisionnement  des brasseries  (601 
tonnes en 1965),  se  justifierait sans doute. 
Une  entreprise d'une  oapaoit4  de  1.600 t  pourrait ltre installée 
1 Antsirabé,  à  proximité des  zones produotrioea 4'1orge et de  la princi-
pale brasserie  du  pays. 
La  rentabilité serait marginale,  le rapport profit brut/investis-
sement  ne  dépasserait  pas le%;  l'entreprise ne  dégagerait normalement 
pas de  profit net. 
.f. !  ' 
La  réalisation du  projet créerait une valeur ajoutée locale  de 
67  millions de  F.mg.  et procurerait des  économies  de  devises  (65 mil-
lions de  F.mg)$  La malterie  occuperait une  main  d'oeuvre  peu nombreuse 
(23  travailleurs),  mais pourrait exercer des effets d'antratnement 
importants sur l'agriculture  locale~  · 
(4)  Ti~sus d~~to~ 
La  demande  malgache  de  tissus de  coton  oscille 
entre  6.000 et 7.000  t  par an.  La  production locale,  entièrement ali-
mentée  an  octon cultivé sur place,  sera prochainement  en mesure  de 
couvrir las besoins en  tissus gros qui  représentent environ la moitiê 
(3.900 t)  de  la demande  totale.~Les tissus de  qualité plus fine  sont 
actuellement importés;  les débouchés  qui existent  de  ce  oOté  peuvent 
3tre  évalués  à  quelque  2.900 t. 
Il y  aurait moyen  d'envisager à  la fois la production de  tissus 
moyens  et fins pour le marohé  local et  de  filés peignés fins pour 
l'exportationô  Cette  dernière production  per.mett1~it de  combler aussi 
le déficit en tissus gros dont  on pourrait obtenir 1.000 t  par récu-
pération des blousees de  peigneuses et incorporation à  celles-ci de 
octon brut. 
Deux usines textiles pourraient ainsi venir s'ajouter à  oelle 
d'Antsirabé qui fabrique  déjà 3.200  t  de  tissus gros1 
- une  entreprise intégrée  (filature-tissage) produisant  2.400  t  de 
tissus moyens  et fins 
- une  entreprise partiellement intégrée produisant 
•  à  titre principal 2.000  t  de  filés peignés fins pour l'exportation 
•  à  titre subsidiaire,  1.000 t  de  tissus gros pour le marché  intérieur. 
Une  variante  de  oes projets est possible,  en confiant  à  l'usine 
existante  à  Antsirabé la totalité du marché  des produits gros;  elle 
produirait alors environ  4.000 t. Mais  dans  ce  oas,  l'usine prévue 
pour l'exportation,privée  de  la possibilité d'utiliser  ses sous-pro-
duits, verrait sa rentabilité et  sa compétitivité  à  l'exportation forte-
ment  compromises. 
.;. 168. 
Les  experts  ont limité leur étude  au seul projet indiscutable  c 
la filature et le tissage produisant  2.400 t. de  tissus moyens  et finis. 
La rentabilité brute de  l'opération semble  très faible  (7  ~) et 
ne  dégagera sans  doute  pas  de  profit net. 
L'intér3t le plus  apparent  du  projet serait l'importance de la 
valeur ajoutée locale  (1.113 millions de  F.Mg ),  et des  économies  en 
devises  (1.152 millions  de  F.Mg)  qu'il procure  au pays,  le nombre  des 
emplois  créés  (957)  et l'ampleur des  effets en  amont  sur la production 
cotonnière et sa valorisation~ 
Depuis 1965,  Ma.dagaa.car  produit de la p~te. mécanique  et importe 
de  la pâte  à  papier chimique  de  complément. 
La  production locale  de  pâte  à  papier chimique n'est pas  justi-
fiable uniquement  sur la base  de  la consommation  intérieure,  même  en 
tenant  compte  des  prévisions  pour 1975  J  il faut  envisager l'exportation 
de  quelques  dizaines  de  milliers de  tonnes.  Heureusement,  le.marché 
mondial  est en  expansion et il n:'·y  aurait pas  de  difficulté d'écoulement 
à  craindre pour un produit compétitif.  Par contre,  les difficultés 
sont nombreuses  en  ce  qui  concerne le prix de  revient  en  raison d'une 
part·id.es  d'.éficiencea d'infrastructure et, d'autre part,  de  l'hétérogé-
néité at de  la faible:étendue  de  la forêt malgache. 
L'établissement  de  certains  équipements d'infrastructure (routes, 
centrale hydro-électrique,  usine  de  traitement des  eaux,  voies  d'évacua-
tion vers le port d'exportation et  aménagement  de  celui-ci)  dont l'indus-
trie de la pâte  à  papier serâit le principal voire le seul utilisateur, 
serait coûteux.  Ces  coûts d'infrastructure seront d'autant plus facile-
ment  amortis:ique la dimension  de  l'industrie de  la pâte  à  papier sera 
grande.  Inversément,  si l'insuffisance de  l'approvisionnement local  e~ 
bois limite la dimension  de  l'usine,  l'amortissement de  l'infrastructure 
pèsera lourdement sur les prix de  revient,  au point d'enlever au produit 
sa compétitivit& sur le marché mondial. 
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Les  oontr-ainteer (fe· l'  ap"Provisionnemén~_1  __  '!~- suj~_i_~-~~9.':!.~!_1!_~ 
subsistent·  dë ·nombreuses  incertitudes,  'é·tan~ déterminantes  pour 
~•ensemble des projets, la capacité et la .localisation ~e l'usine restent 
entièrement  à  d'terminer.  Dans  l'état actuel des  études forestières 
et dea  nombreuses  études  déjà faites sur l'implantation d'une  indu&trie 
papetière dans l'!le, il semble  que la région de  Fianarantsoa puisse 
convenir à  une  mise  en valeur forestière et à  l''tablissement d'une 
uaiàe de  p&te  à  papier. 
De1àçon  générale, un projet  intégré de  mise  en valeur forestière 
et industrielle présenterait d'importants avantages  1  apport appréoiable 
de  devises,  distribution d'un pouvoir d'achat  important  parmi la popula-
tion locale et établissement d'une  infrastructure considérable  dont 
l'ensemble  de  l'économie pourra tirer parti. 
La  consommation d'articles en plastique a  jusqu'à présent progressé 
de 15  à  25  ~par an.  Le  ralentissement qu'on peut prévoir dans les pro-
chaines années pour certains articles courants  ne  concerne  pas les 
articles dits "à forte diffusion" qui nécessitent des  machines d'injection 
à  forte pression,  car ceux-ci sont  des  produits toujours  nouveaux dont 
la demande  spécifique ne  faiblira vraisemblablement pas.  Il n'existe 
encore  aucune  production locale de  ce  genre d'articles. 
L'entreprise projetée devrait être située  à  Tananarive,  en  raison 
de  l'importance du  marché  des  Hauts  Plateaux. 
La rentabilité brute du  projet serait dljà assez  satisfaisan~e 
(15  ~)pour sa capacité minimum  (130·:t.)  et s'amélio:r_erait  au fur et: 
à  mesure  du  passage  à  la grande  capacité  (36  ~ pour la capacité de· · 
520 t.) à  laquelle l'entreprise accéderait progressivement  selon 
l'évolution des  besoins. 
.J. Tout~fois, l'entreprise ne  contribuerait guère  au développement 
économique  général•  peu  de  valeur ajoutée looale  (  de  20  à  84  millions 
de  FQmg)f  peu d'économies  de  devises  (16  à  73  millions  de  frs Mg.), 
l'essentiel des frais d'exploitation étant  oo~saoré à  l'achat l  l'étran-
ger de  matières premièresf  très peu d'emplois oréés  (7  à 14  selon la 
oapa.oité). 
Les besoins actuels de  soude  caustique  sont très réduits,  mais 
ils pourraient connattre une  expansion  rapide  éi certains projets 
envisagés dans le oadre  de  oette étude voyaient le jour. L'usine  de 
pite  à  papier consommerait  en effet d'importantes quantités de  ohlore, 
sous-produit  de  la fabrication de  la soude  caustique.  La savonnerie 
et la verrerie fourniraient  également  des  débouchés  pour la soude  caus-
tique. 
~a oapaoité  de  l'usine est, par le fait mOme,  liée à  oelle  de 
!•usine de  plte  à  papier. Elle  a  été fixée  à  6.000  t  de  soude,  soit 
5.400  t  de  chlore,  oe  qui  correspond aux besoins  d9une  usine  de  plte 
à  papier de  70.000 t. 
En  raison  .. des· oo'dts ·de  transport, la localisation serait oelle 
de  l'usine de  plte  à  papier,  o'est-l-dire dans l'état aotuel des  études, 
la région de  Fianarantsoa. 
La réalisation du projet est non  seulement  subordonnée  à  oelle 
de  11usine  de  plte  à  papier mais aussi  l  celle  de  la oentrale hydro-
électrique.  Sa rentabilité dépendra étroitement  du prix de  l~éleotrioité, 
dont le  oo~t~représente de  30  à  5o%  des frais d'exploitation. 
La valeur ajoutée looale serait considérable  (366  à  479  millions 
F.mg)  ainsi que  les économies annuelles de  servioes  (446  millions de 
F.mg).  Par oontre,  les emplois oréés seraient peu nombreux  (44)  et 
l'investissement par emploi  extrlmement  élevé. 
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(8)  Savon 
La consommation  de  savon à  Madagascar est passée  de  2.792 t. en 
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situerait entre 17.000 et 21.000 t. Les  importations assurent actuel-
lement ltessentiel de  l'approvisionnement,  saut une  assez faible pro-
duction de  quelques  savonneries semi-industrielles.  Une  savonnerie 
moderne,  dont la r'alisation paraft déjà assurée et qui aurait une 
_capacité de  9.000  t  entrafnera sans  doute la disparition des  savonne-
ries semi-industrielles,  mais elles laisseront des  débouchés potentiels 
de  8  à  11.000 t  en 1975• 
Une  seconde usine installée  à  Majunga pourrait donc  se  justifier. 
Elle aurait une  rentabilité brute  de  21~, soit  5%  de  profit net, 
compte  tenu de  1~  de  charges fiscales et financières. 
Sur le plan de  la collectivité, l'entreprise fournirait une va-
leur ajoutée locale appréciable  (321  millions F.mg)  Elle procurerait 
quelques  économies  de  devises  (82 millions de  Fr Mg.),  mais créerait 
peu d'emplois  (56  personnes).  Elle fournirait par contre un important 
débouché  à  la production et aux activités industrielles de  transformation 
des  corps gras actuellement en crise.  Enfin elle viendrait appuyer le 
projet de  plantation de  palmiers  à  huile (pr_o-jet-é -sur· ia cô-te  Est et 
donnerait lieu de  oe  fait  à  une  importante distribution de  revenus 
monétaires l  1·•économie. 
(9)  Verre~~~ (bouteilles) 
Les importations couvrent entièrement les besoins actuels,  sur-
tout grlce  à  la récupération de  bouteilles importées pleines, les 
bouteilles neuves n'intervenant que  pour 800  t  par an  au maximum. 
Le  contingentement  des  importations de  bières,  eaux gazeuses, 
l~monades et vins dont les bouteilles sont  récupérées par l'industrie 
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looale constitue l'unique moyen  de  créer des débouchés  suffisants pour 
justifier l'implantation d'une bouteillerie.  De  la sorte, apparaitraient 
des  débouchés potentiels atteignant  en 1975  quelque  14 millions  de 
bouteilles,  soit 7.000  t  de  verre.  Le  r,ythme  de  développement  des  indus-
tries utilisatrices dont  le contingentement  à  l'importation pourrait 
favoriser l'expansion conditionne  évidemment  l'ampleur des  débouchés 
futurs. 
L'entreprise pourrait s'installer à  Tamatave,  à  proximité  des 
matières premières  ou  du  port d'importation et dans  d'excellentes condi-
tions de  distribution sur le marché  malgache,  voire vers la R4union. 
L'entreprise projetée devrait  produire  au minimum  5.000 t  par an 
de  verre  creux.  Cette  capacité permettrait de  couvrir entièrement lee 
.  ,-
besoins  jusqu'en 1970  ou  m3me  1975  s'il s'avérait difficile d'appliquer· 
dans toute  sa rigueur l'interdiction d'importer des bouteilles pleines 
susceptibles de  récupération. 
La  rentabilité brute  de  l'entreprise serai  't faible  (1~), maie 
le projet présente  cependant  des avantages notables pour l'économie 
générale  a il procurerait une  économie  annuelle  de  devises supérieure 
l  126 millions de  F.mg.,  une valeur ajoutée looale  de  133  millions 
de  F.ag et crierait quelque 140 emplois nouveaux.  En  outre, les aeatu  ... • 
de  oontingenteaent des iaportatione,  qui  constituent un  p~alable l  la 
création de  la verrerie,  auraient  sans doute  des  riperouaeiotls tne 
favorables  ~r  la production des boissons. 
(10)  Ciaent 
La consommation malgache  de  ciment fluctue,  depuis 1952,  entre 
100.000 et 120.000 tonnes.  Elle  pourrai~ atteindre,  semble-t-il, 
170.000  tonnes en 1975·  L'unique  cimenterie  du  paya  (M~ga) n'offre 
~•une oapacité de  pro~o~ion de  45.000  ~onnes. Il reste donc  dea 
46bouoh6e  poten~iels pour 125.000 t. 
Contrairement  à  un  projet déjà soumis  au gouvernement malgache 
et qui  propose d'établir une  nouvelle  cimenterie  de  100.000 t  à 
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Antsirabé,  tout en portant la oapaoité  de  l'usine de  Majunga  à  65.000 t, 
les experts proposent  plutet l'établissement d'une  seule  cimenterie  à 
Majunga,  d'une ~~:t;>ac_i té de  180.000 t. Cette  solution s'impose,  à  leur 
avis,  en  raison des  économies d'échelle qui  sont  considérables dans 
l'industrie du  ciment,  et des avantages du  site de  Majunga,  grâoe  à 
la proximité d'abondants.  gisements d'argile et de  calcaire d'excellente 
qualité et grloe  au bas prix du  combustible  importé. 
Le  taux brut  de  rentabilité du  projet serait de  12%.  Compte  tenu 
de  i~  de  charges fiscales et financières,  on  aboutit  à  Un  taux net 
négatif.  L1intér3t du  projet reste principalement  dans  ses conséquences 
pour la oolleotivitéa valeur ajoutée locale  (736  millions F.mg), 
économie  de  devises  (711 millions de  F.mg)  et nombre  d'emplois créés(250). 
Les besoins en outillage  sont  couverts presque  exclusivement  par 
des importations.  La  demande,  actuellement  en contraction,  devrait 
cependant  s 1accrottre  sous l'effet de  l'urbanisation et de  la mise  en 
valeur agricole indispensable.  Le  marché  de  1975  peut 8tre évalué  à 
un chiffre situé entre 1.000 et 1.400 tonnes. 
Une  entreprise installée  ~Tamatave, d'une. capacité minimum  de 
600  t  pouvant 3tre progressivement portée  à 1.200 t, par simple  accrois-
sement  des postes de  travail et pratiquement  sans  investissements nou-
veaux,  serait assurée  d1une  rentabilité brute  immédiate  (11%  pour la 
capacité minimum  et  2.~ lorsque ltentreprise travaillera à  la capabité'. 
supérieure) • 
Le  projet procurerait des  économies en devises  (52 millions pour 
la plus petite capacité,  121  pour la plus grande)  et une valeur ajoutée 
locale  (65  à  140 millions de  fra Mg.)  appréciables.  L'entreprise occu-
perait  d'as~ez nombreux  ouvriers  (91  ou 167  selon la capacité)  pour 
un investissement par emploi  assez faible. 
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La  demande  de  oouverle inoxy-dables eat aotuell•ent entiltrement 
couverte par les importations  (84 t  de  ouillêres et tourouttéa',  9- :t 
de  couteaux}.  Une  partie de  cette consommation pourTait_ltre aatiêtaite 
par une production locale qui disposerait en 1975  cl 'un 4Aouchtf poten-
tiel de  125t de cuillères et :fourchettes et 14 t  de  oCNteau:z:,  l  condi-
tion de  taxer les couverts concurrente 4e  aoindre  qu.ali "' (aluaini\UI. 
et fer étamé). 
L'entreprise pourrait s'installer l  T.aatave,  dont la loo&liaàtion 
est favorable  tant pour 1 'importation .._. -ti•:re• pr.at•rea que  pour 
la distribution sur le marché.  Elle aùrait une  oapao1 "' 4e  59  t  par an, 
dont 14,4 de  couteaux. 
La rentabilité du  projet dépend largement  de  l'efficacité de· la 
protection dont elle b6n6tioiera mais elle sera· faible en toute hypo-
thèse  a le profit brut n 1atieint en effet que  11~ de  l'investissement. 
L 1 inté~t principal du  projet pour la collectivité est surtout 
de. créer un assez grand nombre  d'emplois  (77)  pour un investissement 
très faible  par emploi.  L'économie  de  devises est insignifiante  (10  à 
27  millions de  F.mg)  car l'entreprise se consacrerait  à  la finition de 
produits dont  1 'importation représente une  très large part des frais 
d'exploitation.  La valeur ajoutée locale ne  serait pas importante non 
plus  {32  à  68  millions de  fr.mg). 
(13)  ~!~!~d~!!~!_!!_erie et de  quincaillerie 
Les  perspectives de  la demande,  'traitement li6e l  1 1,volution 
de  la construction privée et publique,  ont été estia,ea l  695't  en 
1975•  A  ce niveau,  un projet cle  fabrication locale pourrait  ae substi-
tuer aux importations qui  o~vrent actuellement la totalité des besoins, 
tout  en abaissant  senaible.ent les prix de  vente. 
La localisation privue aerait Tamatave,  port  d1entrie des matières 
p:reai~:res et plaque tourrumte du.  oommeroe  malgache. 
.f. 175- . 
La  rentabilité du  projet semble  largement  assurée,  le profit 
brut atteignant  36  %· 
La valeur ajoutée  locale n'est pas négligeable  (111  millions  de~ 
F.Mg)  à  cause  de  l'importance  du  facteur travail dans  le processus  de 
fabrication.  L'entreprise  occuperait  13U  ouvriers.  Par  contre, 
l'économie  en devises  (25 millions  de  F.Mg)  serait réduite car toutes 
les matières premières devront  être importées. 
La  consommation d'articles de  ménage  en tele  émaillée  ou  zinguée 
est couverte  quasi  totalement par les importations,  l.'artisanat local 
n'intervenant que  pour des  quantités négligeables.  Les  débouchés 
potentiels pourraient atteindre 1.490  t. en 1975,  dont l,OOO.t. 
·~~articles émaillés et 400 t. environ d'articles zingués. 
L'entreprise prévue serait localisée  à  Tamatave,  port d'entrée 
des  matières premières et centre  de  distribution id'al étant donné 
1 1 importance  du  marché cetier.  L'usine  .. .aurait la capacité exacte  du 
marc~~·: prévu  (l.OOU  et 4ü0 t.). 
Sa  rentabilité serait trop faible  (profit brut  de  15  ~) pour 
procurer un profit net,  compte  tenu d'un taux de  16 %  de  charges fis-
cales et financières. 
L'intérêt principal du  projet réside  dans la création d'assez 
nombreux  emplois  (157)  pour un  investissement par emploi  assez faible. 
La  valeur ajoutée locale serait de  104 à  230 millions  de  F.Mg  suivant 
la capacité de  l'usine.  Les  économies  en devises  sont peu.élevées 
(44  à 114  milliards  de  F.Mg)  car les frais d'exploitation sont consti-
tués  pour l'  essen·tiel  de  dépenses  pour l'importation des  matières 
premières. "  A D A 6  A S  C A R  13.086/VIII/B/66-F  176. 
SYITMESE  DES  CALCULS  ECOIIOPIIQUES 
Ref  1  Predults l  fabriquer  1 Capacltf  annuelle  1  Lecalfsatlen  1  ~  lnvestlss  ..  ent  (1)  Frais  d'exp1oltatlon j  Econufe  annuelle  de  habre  lnvestfssèaent  par  Yalew:  ··JouÙe  1oca1e{3l  Rentablilté 
total +  total  totaux ~  totaux  .  devises  eaplefs  eaplol  erff  en  !!F!Ig  en  •UC  profit  profit 
exprfaf  exprilllf  exprlds  exprlllls  en  IIFP!g  en  .UC  erffs  en  I!Fltg  en  .UC  lnvestlss.  ch,atf•!P~s 
__  --------- ------- ----- en  "FIIg  ..!~~UC  en~  ~~- ---- %  %  __ _j 
1 ""t.u '"'''"'  !;.,..  t  t,,.,  ""..O.~••rJ--1.,  1ss  ,.1  1.3os  no t  1.w  "'  1,1  1a ,1  m  1.soo  "·'  n.'  i 
10 
11 
12 
1l 
14 
Farine  de  freaent 
l!alt 
Tissus  de  eehn 
l'âte  l  papier 
Articles  en  plastique 
25.000  t 
35.000  t 
1.200  t 
1.500  t 
1.200  t 
2.400  t 
45.000  t 
90.000  t 
130  t 
520  t 
hutave  486 
615 
Antsfrabf  1  90 
117 
lanarantsoa  I1.5U 
2.730 
lanaraatsea  (?)  13.224 
lrananarlve  1  ~ 
345 
Seude  caust lq~e  6.000  t/seudell)  - f_F"__I!-na~ântsoa T1J;  11.014 
5.400t/chlor~  · 
6.000t/soude)(2)  1  11.039 
5  .400t/  ch 1  ore) 
Snon  1  10.000  t  !Mnage  )  1 Pla}unga 
500  t  toilette  ) 
Yerre  creux,  1  2.500  f  1 Tuatave 
(boute filas)  5.000  t 
Cfaent  1  90.000  t  1  lla)unga 
180.000  t 
8utfls agricoles  et  1  600  t  1 Tautave 
l  aaln  1.200  t 
Couverts  1  59  t  1  Tuatave 
118  t 
_  Art! c  1  es  ~  ~~u_fss_e!'~!i 1  650  t  1  Taaatave 
et  de  QUIJI~aUlertW 
Ar-tl~hs dt ..S9a9e  1  1.000  t  faallll  1 Tautave 
350  t  galvanls4 
deuble 
782 
m 
405 
1.738 
2.750 
233 
307 
39 
134 
225 
383 
471 
1.944 
2.450 
360 
470 
6.172 
10.920 
12.896 
257 
984 
4.056 
4.156 
3.128 
1.107 
1.620 
5.952 
11.000 
932 
1.227 
317 
535 
900 
1.532 
1.909 
595 
821 
56 
68 
657 
1.204 
926 
38 
134 
324 
424 
675 
1~ 
160 
493 
851 
100 
165 
49 
79 
129 
196 
342 
2.384 
3.284 
225 
Z73 
6.172 
10.920 
3.712 
1~ 
~2 
1.298 
1.696 
2.700 
415 
640 
1.912 
3.404 
401 
659 
195 
318 
516 
784 
1.368 
145 
188 
45 
65 
558 
1.152 
18 
73 
446 
446 
82 
54 
128 
317 
711 
52 
121 
10 
n 
25 
44 
m 
584 
752 
181 
260 
2.232 
4.608 
66 
292 
1.7114 
1.784 
328 
215 
504 
i.268 
2.844 
206 
484 
40 
108 
100 
116 
456 
58 
71 
21 
23 
524 
957 
481 
1 
14 
44 
44 
56 
92 
131 
200 
251 
91 
167 
n 
125 
130 
157 
268 
9,2 
8,1 
4,3 
4,7 
3 
2,8 
5,7 
1,2 
17,1 
23 
23 
14 
3,1 
2,9 
8,7 
10,9 
2,5 
2,2 
1,07 
1,07 
1,7 
2,4 
1,8 
81 
35,2 
11,1 
18,8 
12 
11,4 
25,8 
36,8 
70,4 
92 
92 
56 
12,4 
11,5 
~.8 
43,6 
10,2 
8,8 
4,3 
4,3 
6,1 
9,7 
7,1 
130,7 
158 
47 
57 
~9,2 
1.113 
912 
20 
84 
366 
479 
321 
62 
133 
342,8 
735,& 
65 
140 
32,4 
68,1 
111 
104 
230 
522 
672 
192 
26e 
2.191 
4.452 
3.648 
82 
336 
1.464 
1.916 
1.284 
248 
532 
1.231' 
2.942 
211) 
560 
130 
273 
444 
415 
119 
16 
16 
4 
10 
13 
21 
30 
16 
li 
.  21 
3 
16 
5,2 
12 
11 
2t 
11 
27 
36 
15 
36 
11,5 
10,7 
14 
5 
14 
31 
16 
36 
33 
Z7 
10 
7,7 
29 
16 
l7 
21 
35 
15 
31 
38 
22 
34 
-·  --4--------------··-'----------------~----------.L------"-------·------J-------.J..----.L.------·-----""-------"-------....._._  ______  ·-------~---------"-----------..,j 
( 1)  Hypothèse  A :  1 klllf  • 5 fllg 
(2)  Hypathèse  8 :  1 KVH  •  10  F"g 
Signe  cenventlennel;  •  •  estlaatlen  IIPossfble 
(3)  valeur  a)ouUe  locale  • dfpenses  "lnnuelles  d'exploitation (y  coaprfs  les eatfères pre•lères locales) 
•  80  %  du  profit brut 
!f"lllg  • alli!  ons  de  francs  aa lgaches 
.OC  • aflllers d1unftfs de  coapte 
F.  llg  • F  .CFA  •  O,Q!M.OS 1 u.c. 177· 
VI.  LA  SOMALIE 
L'industrie manufacturière  somalienne  - environ 30  entreprises 
et moins  de  4.000  ouvrie~s - occupe  encore une  place  infime  dans  une 
économie  essentiellement pastorale et .agricole.  Cette  situation  s'expl~~ 
que  principalement par la conjonction de  deux facteurs  principaux  1 
l'absence  de  ressources naturelles suffisamment  importantes et  immédiate-
ment  exploitables et la prédominance  de  l'économie de  subsistance. 
a)  La .rareté des  ressources naturelles distingue la situation de 
la Somalie  de  celle de  nombreux  p~s africains dont les ressources  minières 
ou  agricoles  ont attiré des  investissements  extérieurs et  amorcé  le 
développement.  Ces  pays  ont  été dotés d'une  infrastructure de  base  et ont 
·',  pu  exporter leurs productions sur les marchés  internationaux  ;  ces acti-
vités ont  donné  lieu à  la formation .de  revenus  monétaires  internes et 
suscité l'apparition et l'élargissement progressif d'un marché  intérieur 
monétarisé  où un  embryon  d'industrie locale a  trouvé des  débouchés. 
Jusqu'à présent, la Somalie  ne  possède  donc  guère  d'avantages 
naturels susceptibles· d'attirer des  capitaux et d'introduire l'économie 
locale dans  les échanges  internationaux.  Aucune  ressource minérale n'a 
pu  jusqu'à présent être mise  en exploi  tat.ion.  La terre elle-même  est dans 
ce  pays un facteur rare et naturellement peu productif. 
Les  plantations de  coton et de  bananes,  dont la création ·remonte 
aux années  1922-26,  ont  amorcé  à  cette  époque  la formation d'un faible 
revenu monétaire national.  Pour le coton, il ne  s'agit plus  que  d'un 
rappel  du  passé car celle culture a  disparu depuis plusieurs années. 
Les  bananes,  par contre,  conservent actuellement  encore une  place prépon-
dérante  dans  les exportatio·ns  du  pays  ( 45  '/t  du  total),  :fÇ>nt  vivre  40 ~ 
de  la population sédentaire et financent  plusœ la moitié du budget  de 
l'Etat.  Mais  les coûts  de  production et de  commercialisation des  bananes 
somaliennes  sont  élevés:_et les perspectives d'avenir des  exportations ne 
semblent  pas·~trÈ3s brillantes. 
.;. 178. 
b)  La  prépondérance  de  l'économie  de  subsistance est particulière-
ment  marquée  en  Somalie.  Près  de  75  ~ de  la population vit en marge  des 
circuits monétaires  dans  un  environnement social,  culturel et technique 
qui ne  favorise  pas l'industrialisation. 
La  J20Pulation  nomade,  qui représent  60  ~ de  la population totale, 
est pour l'essentiel de  ses activités  soumise  au  ~uasi déterminismè 
climatique  qui  découle  de  la rareté et de  l'irrêgul~~té des  ressources 
en  eau. 
Le  nomadisme  pastoral,  qui constitue  dan~ oes  conditions une 
forme  d'adaptation aux contraintes naturelles,  joue un r8le  prépondérant 
dans  le maintien de  la faiblesse  du  secteur mon,taire car l'élevage 
extensif traditionnel reohérohe l'aooumulation et ne  commercialise 
qu'exceptionnellement une  faible partie du b'tàil, ce qui freine le 
développement  des  échanges.  Par ailieurs, la faiblesse  du  revenu_moné-
taire par tête ne  permet  pas  aux populations s'dentaires une  consomma·tion 
significative des  produits  de  l'élevage.  Enfin,  si les revenus  de 
l'agriculture moderne,  du  secteur secondaire et du  secteur tertiaire 
sont plus  élevés,  ils n.e  sont néanmoins  pas  suffisants en volume  global 
pour  constituer un  débouché  de  quelque  importance  pour les produits de 
l'économie:pastorale.  Il ne  reste finalement  que  de  faibles  débouchés 
à  1 'exportation,  sous  lai.  fOrme  d 1 animaux vivants  ou  de  conserves  de 
viande, ·mais  ces possibilités sont  demeurées  sous-exploit,es  jusqu'à 
présent. 
L'agriculture sédentaire traditionnelle ne  dispose  que  de  terres 
rares,  pauvres  et mal  valorisées par des  méthodes  primitiv.es.  Ioi.- encoret 
1 'auto-subsistance persiste à  un niveau de  revenu réel  .. très bas,  qui  ne 
tend guère,  semble-t-il,  à  s'améliorer. 
Les  vastes plantations  européennes  qui pratiquent une agricul-
ture  intensive utilisant les techniques modernes  et l'irrigation  ne 
s'étendent que  sur 14.000 ha.  Cette  agriculture.n~a· exercé que  pe~ d'effets 
d'imitation car la technique  de  l'igriculture de··.·plantation n'eat guère 
transposable  à  l'agriculture vivrière l.le dualisme  éoonomique-ét social 
du  pays  tend ainsi  à  se perpétuer. 
.f. 179· 
Le  développement  actuel  de~la Somalie  est donc  tond4 quasi 
exclusivement sur une  mono-production  peu  élaborée qui n•a pas été en 
mesure  de  soutenir une  expansion importante et durable du  revenu moné-
taire.  Le  pays  émerge  à peine de  l'auto-subsistance.  L'économie 
monétarisée reéte marginale,  tant en effectifs de  population qu,'.en 
revenus,  et paratt incapable d'absorber un volume  de  produ~tion_lo~ale 
'  - :  - :  f.  ~- ~l  . 
qui puisse justifier une  industrialisation de  quelqu'enve~gure. 
Les  perspectives  de ;..1 .. 1 . industrie manutacturiitre  a ont  dom~nées par ces 
:, 
contraintes fondamentales,  la Somalie  ne  possédant et ne  pouv~t attirer 
à  court terme  aucun  des principaux facteurs  de  production industrielle··  1 
ressources naturelles,  capitaux,  main-d'oe~re qualifiée,  infrastructure 
et énergie. 
En  outre,  le regroupement  du  marché' avec ceux dea pqs voisina, 
dont les dimensions  économiques  sont le plus souvent très aupérieures 
à  celle de  la Somalie,  ne  semble  pas pouvoir ltre envisagé dans la 
conjoncture politique actuelle. 
Dans  1 ,·immédiat,  la voie d'une\ -induatrâlisation a 1 a+ère dono 
exirlmeaent étroite. 
·.·.~.  Les  pro~os~tions des  experts 
Les  experts n'ont pu dégager que .trois possibilités de  réalisations 
-_  .... -· 
industrielles. 
L'extraction et le conditionnement du  jus de  pamplemousse  est 
un projet assez représentatif des possibilités agricoles de  la· Somalie. 
Ce  pays  dispose  en effet,  pour peu  que  les terres  irri~ées·soient éten-
dues,  d'avantages  comparatifs  évidents pour la production d'agrumes et 
particulièrement de  pamplemousses.  La  plaine situ'e entre les fleuves 
\  . 
Shebeli.et Juba semble  G&  plus apte 1  procurer de  hauts  rendements  1 
l'hectare et l'usine devrait  évidemment  3tre implantée  l  proximité des 
plantations d'agrumes. 
'.f. 180. 
La  production actuelle  de  pamplemousses  (l.OOu  à  2.00v t.) est 
cependant  très nettement  insuffisante puur assurer l'approvisionnement 
d'une usine ·.de  taille convenable.  Celle-ci devrait pouvoir traiter 
~~viron 15.000  ~ 2u.uuu t. par an  et produire près d'un million de  l~tr~a 
de  jus  ou  davantage.  Cette  production ne_pourrait  donc  être obtenue 
qu 1au prix d'un programme  de  plantation s'étendant sur 2.000 ha et devrait. 
ltre largement~~export,e.  La création d'une usine  de  jus de  pamplemousse. 
relève donc  d'un programme  à  long terme,  les planta ne  donnant une  produo~ 
tion satisfaisante qu'après la dixième  ann,e.  Elle reste cependant un 
pro~et intéressant,  dans la mesure  où  se diveloppe favorablement la 
demande  internationale de  jus  de  pamplemousse,  parce qu'elle permettrait 
de  distribuer un pouvoir d'achat assez  important  parmi les populations 
s'dentarisées. 
L'investissement  (10 à  12 millions de  eh. ao. soit 114 l  1,7 
millions d'u.c.) aurait,  suivant la capaoit4un taux de  rentabilité de 
5 ou  18  ~.  La valeur ajout'e locale s'élèverait 1  5 ou 10,5 millions 
de  sh.so.  Le  nombre  d'emplois  créés ne  dépasserait pas la centaine. 
( 2) z Poudre  d~!!!~ 
Ce  projet,  adapté d'après une  étude  de  rentabilité r4alia'e 
par une mission d'experts allemands,  vise  à  faciliter l'adaptation de 
l'industrie bananière  somalienne aux conditions de  marché  qui prévaudront 
au moment  .où l'Italie aura supprimé la protection qu'elle accorde .actuel-
lement  aux bananes  exportées sur son territoire. 
L'usine  envisagée produirait 3.540  tonnes  de  poudre  d• bananea. 
Des  études  de march' sur lesquelles  s'ap~ent les experts alleaànde 
montrent  que  cette quantité pourrait être absorbée facilement  p~ le 
marché  européen.  Toutefois,  pour aasurer une  commercialisation r6gUliàre, 
il serait souhaitable. d'accorder 1 'exclusivité des ventes du  produit  l  . 
une firme  euro)éenne spécialisée dansla distribution de  produits alimen-
taires  .• 
L'usine  envisagée devrait ltre implant6e dans la r'gion de  Qenale 
(à environ 100 km  au sud-ouest  de  Mogadiscio)  qui fournit  d 1 importants 
surplus  de  bananes. 
.f. 181. 
Il s'agirait d'une unité très capitalistique (investissement  s 
55  millions de  shillings)  employant  200 travailleurs.  Le  profit annuel 
s'élèverait à  environ 7 millions·:  de  shillings, soit un taux de  rentabi-
lité de 13  ~.  La  valeur ajoutée locale serait Ae  18,7~illions de 
shillings somaliens. 
( 3)  Ciment 
-.-.~  ..... -.... 
Les  importations  de ·_;ciment  en  Somalie  se sont fortement  accrues 
depuis  l'indépendance  du  pays  et s'élèvent aujourd'hui  à  plus  de  40.000 t. 
Cette  consommation  ne  suffit cependant  pas  à  assurer la rentabilité d'une 
cimenterie  qui ne  pourrait disposer que  du  maroh6  intérieur.  Le  projet 
proposé  dépend  donc :.des c possibilités d'  expo'rtation  J  oellea-oi semblent 
favorables vers le Soudan,  Aden,  Koweit  et Bahrein  (dont les importations 
dépassent  ensemble  1  million de  tonnes  et où  n'existent que  deux projets 
de  cimenteries ne  dépassant pas  )Ou.vuu t. au total).  La  dépendance  de 
la cimenterie  somalienne vis-à-vis des marchés  extérieurs ne  saùrait 
d'ailleurs manquer  de  s'atténuer peu  à  peu dana  la me$Ure  où  se  dévelop~ 
.  •,· 
le pays  et  où 1 'infrastructure, routière,  portuaire et énergétique·,  en 
partiou~ier, fait  l'obj~t d'~énagements  i~portants. 
Dans  oes  conditions,  l'établissement d'une cimenterie  en  Somalie 
serait un projet financièrement  équilibré (taux de. -rentabilité 3, 2  ~) 
mais  surtout utile au développement  économique  du  ~~s. 
En  partant de  l'hypothèse peeaimiate que le marohê local ne 
se porterait acquéreur que  de  40.000  tonnes.par an,  le reste devant 
3tre écoulé  à  1 'extérieur au prix mondial, la oapaoit4:·minimale:·d~ 'produ~­
tion dans le cas  de  la Somalie  de~rait s'élever l  environ lOO.OQO  tonne• 
par an  pour assurer une  rentabilit' suffisante de  l'taY.eati•aement. 
·Une  capacité moindre  entra!nerait une  sensible aupentation. du_prix de 
revient  à la tonne,tandis qu'une  oapaoitê supérieure obligerait-à 
exporter  à  moindre  prix des  quantités trop importantes pour que  les 
recettes totales puissent couvrir encore l'ensemble des  frais d'exploi-
tation. 
.f. 182. 
La localisation proposée  est Berbera,  en raison de  la 
proximité des marchés d'exploitation et des disponibilités  en matières 
premières  apparemment  favorables.  La région de  MOgadiscio  aerait cepen-
dant une  solution de  rechange  acceptable si une  étude plus  appr~fondie 
de  la qualité des  matières  premières disponibles concluait dana  èe sens. 
. .  .  ~ 
La  valeur ajoutée locale produite  par .le  pr~jet atteint· 3,6 
millions  de  shillings somaliens.  Les  économies  en devtses représente-
raient près  de  6 millions  de  shillings somaliens  paran.·  ·La  cimenterie 
projetée procurerait un emploi:à 150 travailleurs environ. éf.  Produft  'fabriquer 
--· ------------··-·----
Jus  de  paMplemousse 
z  Poudre  de  bananes 
3  Cf ment 
Capa cf tl 
annu~lle 
----·-----.. --
825.000  1. 
1.650.000  1. 
3.640  t. 
100.000  t. 
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lnvestfssetent  Frafs  exploftatfon  Economta  annuelle  Nombre  de  devises 
Loca 1f sa tt  on  ---------+----.....---t----~---1  d'np  1  ols 
mflltons  •fllfers 1fllfons  milliers  •flltons  milliers  crUs 
sh.sc  u.c.  sh.sc  u.c.  sh.so  u.c. 
..... ----·----·--- -------- --------- ~------·- ----·---- ~-------- --------- ----···---
Plafne  des  10.051  1.435  5.782  826  5.386  769  72 
fleuves  Shebdf  11.817  1.688  10."2  1.491  8.210  1.112  89 
et  Juba 
Genale  54.681  7.811  21.376  3.053  20.120  2.874  203 
Berbera  53.860  7.694  10.687  1.526  5.988  855  150 
..................  _..________________  ------~-------- ·-·------ ._.________  --------~ ---------- --------- ................ ----------
~-----·--~~---···· ---·----~----~---·- fnvesl! ssem~~r - Valeur  aJoutie 
par  emplot  cr~~  locale  (1) 
m11 lions  mfllters  11i11fons  tf1 Hers 
sh.so  u.c.  sh.so  u.c. 
---------
.... ________  ____ ...,.. __  ..  _______  -..! 
140  20  4.992  713 
133  19  10.~98  1.499 
38  50  18.662  2.666 
51  86  3.645  520 
---~--- ~-------~ --------- ....... 
(1)  valeur  a)outle  locale  • dfpenses  annuelles  a•exploftatton  (y  co•prfs  les  •atflres  preml~res locales)  • 80 %  du  profit brut 
-•-••-a.~eooa~~-. 
Rentabi 1  i tf 
Profit  Prof tt 
ïnv.- Ch.Aff 
s  %  -------· ----·-· 
5  8 
18  17 
13  25 
3,2  13,8 
·------- ---------
........ 
co 
VJ  . 